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7. — Suite de la discussion de la demande d'avis, transmise par PRESIDONCE DE M. FOURCADE 
M. le président de lAssemblée nationale, sur Ja proposition de 
loi de M. Benchennouf, député, tendant à modifier pour les dépar- La séance est cuverle à quinze heures trente.) 
tements algériens la iégislation des élections: demande de renvoi 
à Ja Cormmission: M. Corval, vice-président de la commission de 
politique générale, — Renvoi ordonné. 
RE 
8. — Dépôt, avec demande de discussion d'urgence. d'une pronsi- 
tion de resolution: M. Bour, président de la commission du règle- PROCES-VERBAL 
ent et des pétitions. 
M. le président, La séance « li 
9, — Discussion de la proposition de M. Jousselin et des membres Le procès-verbal de la ic | udi SL er 1921 14 
du groupe du mouvement républicain populaire, tendant à invi- aftichc AO A ide dia 
ter le Gouvernement à favoriser Ja est à des écrits de nature Il n’v 1 : d’ol 
à développer la connaissance et la compréhension imuluelles des 5% » pes “er . 
peuple s ti des races. Le poux -VerDüli ( 
M. Catrice, rapporteur de la commission des affaires culturelles 
Discussion générale: MM. Bui The Phuc, gulien, le rapporteur, 
Corval, de Peretti, d'Arboussier, Estèbe, 2 — 
30. — Déclaration de l’urzgence d’une proposition de résolution ten- DEPOT D'UNE DEMANDE D'AVIS 
dant à demander à l'Assemblée nationale de reconsidérer sa de 
Cision du 10 février 1951, et de confirmer sa décision antérieur sai ns j 1 > 1: , 
du 2 novembre 1950 invitant l’Assemblée de l'Union française À M. le président. J'ai reçu de M. e président di | 4 Se mblée 
donner <on avis sur la proposition de loi n° 10-616 de M. Ben- nationale une demanrie d'avis sur le projet de loi complétant ] 
chennouf. décret du Jo Janvier 1910, relatif à l'exercice de Ja profe l 

Sur l'urgence: MM. Bour, président de la commission du règle- commerciale dans les établissements français de l'Océanie, ins- 
ment et des pétitions, Abdesselarn, üluant une carte de commerca nt pour les étrangers, 

Discussion immédiate : MM. Rosenfeld, rapporteur de la com- La demande a avis Sera lnprimee sous le n° 43, distri- 
mission du règlement et des pétitions, Laurent-Eynac, Roulleaux- buée et, s’il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
Dugage, Cianfarani, Bour, président de la commission, Simon. des affaires économiques, 
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es 
DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai reçu de M. Borrey un rapport fait au nom 
de la conumission des affaires sociales Sur Ja proposition 
(u® 241, année 1950) de MM. Dorange, Bégarra,.Borrey, des 
membres du groupe des indépendants d'outre-mer et des mem- 


bres du group aliste et apparentés, tendant à inviter le 
Gouvernement organiser dans les grandes circonscriptions 
administratives dé terrioires d'outre-mer le payement forain 


des pen-tons aux anciens combattants et anciens millaires. 
Le rapport sera imprimé sous le n° 44 et distribué. 


+ ve 


DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. Gaignard un avis présenté au 
noi de la commussion de la défense de V'Union francaise sur 
la proposition (n° 222, année 1930) de M. Catrice tendant à 
demander au Gouvernement de valider comme servires mili- 
laires, les services acomplis par les ravailleurs indochimois en 
Piance. 

L'avis à eté IDIPYINIÉ SOUS le n° 45 et distribué. 


RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission de politique générale demande 


que Jui renvoyée pour avis la demande d'avis (n° 29, 
annce 1931) sur Ja proposition de loi de MM. Razar, Maurice 
Walker, Chureaux, Poisson et des membres du groupe du mou- 


veinent républicain populaire, sénateurs, relative au statut des 
cl coutumiers en Afnane occidentale française, en Afrique 
tauatoriale francaise, au Cameroun et au Togo (n° 11939, A. N.). 
dont la commission de la législation, de la justice, de la fonc- 
Lion publique et desvaflaires adminisratives et domaniales, 
est saisie au fond, 


1. y à pus ne opposition : FE 


Conformément à l'article 37 du règlement, le renvoi pour 
avis est vrdonné. 


7 


INTERVERSION DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La conférence des présidents, qui vient de se 
réuni, propues à l'Assemblée d'appeler la discussion de la 
proposition de M. Jousselin et des membres du groupe du 


inouverment républicain populaire tendant à inviter le Gouver- 
nement à favoriser la diffusion des éents de nature à déve- 
lopper Ja connaissance et la compréhension mutuelles des 
peuples et des races, inserite en n° 3 à l’ordre du jour de la 
itsente séance, avant Ja discussion de Ja proposition de 
M. Catrice, tendant à demander au Gouvernement de valider 
vomine services militaires les services accomplis par les tra- 
vailleurs indochinois en France, inscrite en n° 2. 
Il n'°v a pas d'opposition ?... 


Jl en est ainsi décidé, 
+ 
ALGERIE; MODIFICATION DE LA LEGISLATION DES ELECTIONS 


M. le président. L'ordre äu jour appelle la suite de la dis- 
cusston de la demande d'avis, transnnse par M. le président de 


l'Assemblée nationale, sur la proposition de loi. de M. Bencheu- 
houf, député, tendant à modifier pour les départements algé- 
riens la législation des élections (n° 285, année 1950, et 17, 
à! t ia | 


La paroïe est à M, Corval, vice-président de la commission 


ue pur ttqui gré raie. 


M. Corval, vice-président de la commission de politique géné- 
vale. Monsieur le president, au nom de la cemmission des 


affaires poliliques, je dois demander le renvoi de celte affaire 





à la commission, Avec votre permission, je voudrais exposer, 
en que:ques mots, les raisons de cette demande, 

L'Assemblée sait que je 29 novembre 190, l'Assemblée natio- 
ha:e nous envoyalt pour avis, ie projet de loi de M. Benchen- 
nouf, député, tendant à modifier la législation des élections 
pour des départements algériens. 

Le 8 février 1951, la discussion du projet d'avis s’ouvrait ici 
même devant notre Assemblée, Le S février au matin, à l'As- 
semblée nationale, la commission du suffrage universel, sur 
demande de MM, Rencurel, député d'Alger, et Jacques Chevale 
lier, ancien député, aujourd'hui inembre de l'assemblée algé- 
tienne, €t après un fapport verbal de M. Eugène Rigal, 
déclarait qu'à son 4vis, l'Assemblée de F'Union francaise n'avait 
pas compélente pour Jes questions concernant l'Algérie, 

I est à noter par parenthèse que Ja référence À la Constn- 
lion faite à ce propos par la commission du suffrage universel 
de : Assemblée nationale était incomplète et, j'ose le dire, 
dénalurée dans Son sens, 

Quoi qu'il en soit, la décision fut prise par la commission du 
suffrage univeæsel par qumæze voix contre quatorze et huit 
abs'entions, 


Le 10 février, Assemblée nationale adoptait, sans débat, le 
point de vue de la commission du suffrage universel et, selon 
l'expression employée par son président, « renonçait à deman- 
der l'avis » de notre Assemblée sur Ja proposition de loi da 
M. FPenchennouf. 


résident, que ja 
» à la commise 





sion, 

Je tiens à préciser qu'en formulant cette demande, j'entendg 
que votre commission de poalique générale ne prétend pas 
indiquer que nolre Assemblée puisse envisager — ne éerait-ce 
qu'un instant — de renoncer aux droits et aux devoirs dont la 
Constitution Fa investie, (Applaudissements au centre et à 
gauche.) 


M. le président. Le renvoi à la commission demandé par la 
vice-président de Ja commission est de droit, Par conséquent, 
1! est ordurmé, 


DEPOT, AYEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président, J'ai recu de M. Alfred Pour et des membres 
de la commission du règiement et des péutons une proposition 
de résolution tendant à demander à l'Assemblée pationale de 
reconsidérer sa décision du 10 février 1951 et de confirmer sa 
décision antérieure du 29 novembre 1930 invilant l’Assemblée 
de Union française à donner son avis sur la proposition de 
loi n° 10616 de M. Benchennouf. 

La proposition de résolution <era imprimée sous le n° 46, 
distribuée, et S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission du règlement et des pétillons, (Assentiment.) 


M. Alfred Bour, président de la commussion du règlement el 
des pétitions. Je demande la paro!e. 


M. le président. La parole est à M. Je président de la commis- 
sion du réglement, 


M. le président de la commission. Conformément À l’arti- 
cle 62 du regement, et au nom de la commission du règle- 
ment, je demande le bénéfice de l'urgence, 


M. le président. Conformément à l'article 62 du règlement, 
da commission du règiement et des pétiions demande la dis- 
cussion d'urgence de sa proposition de résolution. 

I va être proctdé à l'affichage de celle demande de diseus- 
sion d'urgence. 

L'Assemblée ne pourra être appelée à statuer sur cetté 
demande qu'après l'expiration d'un délai d’une heure, 


sis D do 

COMPREMENSION MUTUELLE DES PEUPLES ET DES RACES 
Discussion d'une proposition. 

M. ie président, L'ordre du jour appelle la discussion de la 


proposition de M. Jousselin et des membres du groupe du mou 
vement républicain populaire, tendant à inviter le Gouverne-< 
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la diffusion des écrits de nature à développer 
la comprehension mutueFes des peuples et 
année 1949, 29, année 190, et 56, aunce 


ment à favoriser 
la connaissance et 
des races, (N° 119, 
4951). 

La parole est M. le rfpporteur. 


M. Paul Catrice, rapporteur de la commission des affaires cul- 
turelles, Mesdames, messieurs, Ines chers collègues, notre 
collègue M. Jousselia et les membres du groupe du mouvement 
républicain popusaire ont déposé une proposition tendant à 
déve:opper la connaissance et la compréhension mutuelles des 
Fr et des races. 


Un rapport sur celle proposilicn vous a déjà été distewdus 
il va na: mois, conjointement avec Je rapport sur deux 
autres prets concernant, L'une: da réforme des pro- 
gransmes; l'autre: la question des manuels d'enseignement, 

Les trois propositions, d'aprés l'avis de la commission des 
affaires cultureiles, avaient d'abond fait Fobjet d'un rapport 
d'ensemble, La commission, éasuite, a préféré que ces trois 
questions fissent l'objet d? rapports différents, et c'est dans 
ee but qu'un rapport supplémentaire, uniquement sur celle 
question de la diffusion &es écrits dans l'Union francaise, vous 
a été distribué et que cette question vient aujourd'hui à l'ordre 
du jour, 

Nous voulons tous que JUnion francaise 
connus et que sa réalité, qui doit se transposer de plus en plus 
sur Jes plans politique, juridique, économique et 
devienne aussi effective dans le domaine cuiturel. 

Nous demandons que lUnia francaise soit connue d'abord 
de tous les métropolitaies et c'est pour que celle connaissance 
devienne & profonde et authentique que 


devienne plus 


social, 


le pius en plus jarge, 
nous avons formé le vœu que l'Union francaise obtienge une 
part plus grande dans les programmes de l'enseignement 
métropoitaie 

Nous demandons aussi que chaque pays ou territoire d'outre- 
mer prenne davantage conscience de Ses caractères p'opres, 
de sa réalité authentique et nous désirons que l’enseignement 
dans chacun de ce: pars ou de ces territoires soit suffisamment 
adaplé, ne se contente pas de copier purement et simplement 
l'enseignement métropolitain, mais qu'ici encore une large part 
go't faite à la connaissance du pays lui-même. 

Il ne suffit pas, dans ces pays et terriloires d'outre-mer, de 
dévelapper l'enseignement du pays où du territoire lui-iméme, 
Ce n'est pas ainsi que l'on formera Union française, et s'il 
était aussi restrictif, l’enseignement pourrait encourir à juste 
titre le reproche de favoriser un nationalisme exagéré, Mais 
nous désirons que les programmes de cet enseignement, adap- 
tés aux caractères propres de chaque pays ou te rritoire, soient 
coordonnés avec les programmes d’un enseignement général 
de l'Union française. 

Pour que l'Union française soit suffisamment connue en son 
sens et ses aspirations véritables, aussi bien dans la métro- 
pole que dans les pays et territoires d'outre-mer, il ne suftit 
d'ailleurs pas de développer l'enseignement proprement sco- 
laire on mieux l'éducation des enfants: il faut aussi e<caver 
d'atteindre d'une part les enfants dans toutes leurs 
pérscoliires ou postscolaires et, d'autre part, 


HE tivité > 


les adultes, 


En dehors de l'action considérable de la presse, du cinéma 
et de la radio, dans ce domaine, il est évident que les écrits 
et nous prenons €e mot dans son sens le plus large, 
exercer une Influence incomparable dans ce domaine de Ja for- 
mation d'un esprit de l'Union francaise, et c'est dans ce sens 
que la proposition de notre collègue M. Jousselin présente un 
grand iutérèt. 


peuvent 


Je parlerai d'abora de la diffusion des écrits sur l'Union fran- 
Çaise dans les établissement scolaires. Cette diffusien pourrait 
rendre de très grands services pour une connaissance exacte 
des races, des peuples, des civilisations, des institutions, des 
coutumes de tous les pays de l'Union française, 


En parlant d'écrits, nous entendons aussi bien les ouvrages 
de foud sur l'histoire, la géographie, les sciences, la littéra- 
ture, le: arts, ete., que les ouvrages romancés qui, avant davan- 
tage prise sur l'imagination et étant plus accessibles à Ja grande 
imasse des -jeunes lecteurs, peuvent aussi jouer un rôle fort 
utile dans la formation des esprits et des cœurs des élèves dans 
le sens de l'Union française, 


C'est la raison pour laquelle nous demandons à M, le ministre 
d> l'éducation nationale et à toutes les autorités responsables 
de l'éducation dans les pays et terriloires d'outre- mer 
(Elats associés, prolectorats, territoires d'outre-mer et terri- 
toires associés) de prendre toutes mesures utiles pour favori- 
ser la diffusion, dans les établissements d'enseignement yu- 





blic et privé, à tous les degrés, soit dans les bibliothèques 
des établissements scolaires, soit dans les distributions de 
prix, ou de toutes autres façons, d'ouvrages concernant 
l'Union française. 

Les publications pédagogiques donnent de nombrenses 
recensions d'ouvrages intéressant partie ilierement les maitres 
ou les bibliothèques scolaires Elles publient des listes d'ou- 
vrages particulièrement signalés où recommandés, Le Builetin 
officiel de l'Education nalionale de la République francaise, 
par exemple, les.« livres d'ouvrages admis dans les 
hihiothèques d'enseignement du premier degré », onvrages 
qui recoivent donc, par le fait mème, une large publicité et 
une abondante diffusion 


lhisere 


D'autre part, la mmmission des livres du ministère de 


l'éducation nationale pour les bibliothéques ce l'enseigre- 
ment L iblic a mis à l'étude l'établissement 1 e liste des 
cuvrages de base, susceptibles de constituer le fond des d ifé 
rentes catégories de bibliothèques de lenseignemnt publie, 
Cette liste, d'apres une lettre de M, l'inspecteur général chargé 


de a direction de la 
Chainement, 


-ominission des livres, va paraitre pro- 


nl 
i 


Nous souhaitons x 
sions que 


vemen 


dans les listes (RER: 


que, aussi bien dans Îles recen- 
bibliographies d'ouvrages, des- 


tiauces aux bibliotheques des clablissesments dl CSC inent, 
les livres concernant l'Union francaise, en particulier les ouvra- 
ges qui Sr DA HU à iusst bien pour let possiiltl * «de forma 


exactitude et leur sens de l'Union 
française, obtiennent la place qui leur revient. 


tion des éleves que pour leur 


Diffusion des écrits sur l'Union francaise launs le cran plii- 


blic: il ne nous a pas semblé suffisant de traiter de Tr ques: 
tion de Ja diffusion des écrits pour Îles écoliers, po les 
étudiants à tous les degrés, mais aussi de la j issu ue 
J'l IIO [ra LCAISEC dat l> Le public 

Certains efforts ont déia clé réalist Luis { pa \‘xem- 
ple pour les ouvrages de fond. 

Parmi ces ouvrages dont il souhaite Ha diffusion, notre col- 
lewue M. Jousselin, auteur de Ja proposition n° ff) que nous 
ripportons, en à cité tout paruculierement un, fort rotmurqua- 
hle: La Philos ophie bantou: 

Cet ouvrage, publié au Congo belge pendant a guerre par 
ii Iissionhaire eathol que, Le pere Pac ler l nil, 
malgré les difficultés d'alors de Fédilion et des transports, un 
iweueil extraordinaire pirrn les  crudits du inonde chier, 
quelle que soit leur position religien-e. 

Mème lorsque l'on a discuté Je détail de Ta thèse de Fau- 
teur, tous les criliques ont été daccord pour reconnaitre 
l'exactitude et Ha valeur humaine de innovation que const- 
tuut cet exposé de fai philosophie bantone, Pien que titre 
d'ailleurs: Philosophre barloue, état une véritabit lution 
par Ja juxtaposition des deux mots, 

\ussi parlageons-nous pleinement 1! ubhait exprin par 
M. Jousselin d'une large diffusion de cet ouvrage, qui vient 
d'ailleurs d'étre réédité, sous une excellente presentation par 
la revue Présence africaine. 

Et combien d'autres ouvrages méritéraient la mém liffu- 
Sion: ceux, par exemple, de nos collégues MM. Graule et 
Jul'en qui se so'il spécialisés dans l'étude des civilisations et 
de l'histoire des peuples d'outreamer, pour ne citer q les 
ouvrages de deux collegues de notre Assemblée, 

Nous souhaitons eucore que les grands établissements cultu- 
rels d'oulre mer, tes que linstitut fra is d'Afriqu ire, 
l'académie malgache, l'école francaise d'Extréme-Orient. Fins 
titut français d'Océanic L'institut franea d Armeridq l'oni- 
cale, elc., se préoccupent de suscite et d'éditer, \ 13 
seulement des œuvres originales d'érudition où de découverte 
mais aussi des ouvrages de vulgarisatio Vus io "en- 
tend sérieuse et mise à jour, qu'il nous serait extrèmen t 
utile de pos-éder pour mieux faire connaitre 1es pays, | pe u- 


ples et les civilisations d'outre-m 


Après les ouvrages de fond, nous avons cru qu'il était bon 
de mentionner aussi les œuvres d'imagination qu'il convient 
de choisir tout partie illierement. 

I ect profondément regrellable que les peuple: d'outre-mer 
né soient 


fait défi 


Une grande 


l'ordinaire connus que is un angle eXotique tout 
HHant, SION méme as<ez souvent inljuriet 


réforme serait à faire à ce sujet. soit po les 

récits d'aventures, soit. plus encore, pour Îles journaux des- 
tinés spécialement à l'enfance et à la jeunesse, 

Nous traitons spécialement cette question à la fin de ce 


rapport, 
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Mais, dés maintenant, on peut signaler de nombreuses œu- 
Nres d'imaginalio romans, récils, contes, elc., qui, Sons une 
forme agreable, peuvent contribuer au développement de 
celle connaissance des peuples de l'Union française. 

Au premier rang des a cs d'imagination, je parlerai des 
duvres rori it 

Nous voudrions que les écrits concernant les peuples et civi- 
Bisations de llnion fribcaise S'efforcent de se débarrasser de 
cet aspect d'exolisme qui, surtout au début de ce XX° siecle, 


semble 1narquer roiantquement tout ce qui concerne l'outre- 
Luer, 


Les pavs de FUnioi francaise gagnent À être connne autre- 
miout qu us l'aspect d'aventures ou d'un sentimentalisme 
sUperlicies, 

À sujet est du moins mon opinion personnelle, et la 
commission des affatres culturelles s'y est ralliée — c’est une 
conviet lepuis tres longtemps établie que des ouvrages 
Conti l è Pier Luati et de Claude Farrère ont exercé 
beincoup plus influence nuisible, celle que lon a juste- 
Bien poire ] titrrature d'escale », que favorist ne 
€: \ lé populations d'outre-mer et une sympathie 
Vi Lrit 1 uu Ce ri i 


Nous ne voudrions certes pas aceabler, surtout au lende- 


main de à centenaire, le grand éerivain et le marih que fut 
Pierre Loti, m1 son disciple et ami Clande Farrère. 

D'ailleurs, bien des critiques contemporains, à l’occasion 
) LIT érémomes du centenaire, ont reconnu que Pierre 
Loti, que bien d'auti erivains de sa génération étaient 
nahtenant quasi inconnus ou méconnus des jeunes. 

Mais, que ce soit pour le Sénégal, pour l'Océanie par exem- 
pile. bien d'autres Jeclures seraient plus tonifiantes ou pius 
anstructi 

Queiqu'un remarquait tout récemment, et à juste titre, nous 
gernble-tl, que Loti retail surlout valable pour ses descrip- 
üUorn prhepniice et inegalabl du desert, tandis que ses al- 

res vrages étaient maintenant bien dépassés, sauf pour le 


Signalo parmi les auteurs de livres romancés qui mérite- 
raie! tire diffusées pour une connaissance exacte et sympa- 
thique de F'Ütuon francaise, des noms tormme ceux de MM. Ro- 
bert Delavignette, auteur de Les Paysans noirs, dont on a 
Uré le film si artistique et éducatif, d'Oswald Durand, auteur 
de Terres noures, Leblond, Bonjean, Jean d'Esme, etc. 


Parmi ces œuvres qui pourraient être utilement répandues 


dans le grand publie pour une meilleure connaissance de 
l'lnion francaise, apres les ouvrages ‘de fond, après les œuvres 
Jomatitt lont nous venons de parler, on peut encore citer 
}es pieces de théatre, et dans le rapport intégral qui vous à 
été distribué, J'ai cite un exemple réalisé 11 y a quelques mois 


De grande efforts sont faits actueïlement pour répandre Ja 


Cullure Iheatrale dans les pays d'outre-mer. Par exemple, je 
disais recemment cefte information que quatre jeunes comé- 
dien: t'rentrés dans [a melropole apres avoir parcouru toute 
J'Afrique noire française, de Dakar à Brazzaville, en passant par 
Bamako. K Mmakrv, Aid} 1, Lomé, Douala. Fort-Lamv, 


Avec des movens de fortune, sur des sènes la plupart du 
temps improvistes, ils ont présenté, devant un publie enthou- 
le, les dernières productions les plus marquantes de Ja 
scène parmienne, « Les Amants terribles », « Trois, six, neuf », 
un spectacle 1900 et des œuvres de Courteiine, Feydeau, Duver- 


Je pense qu'à cette simple énumération, notre président de 
la commission des affaires culturelles pourrait frémir; pour- 
quoi présenter ces œuvres de la scène parisienne ou un spec- 
tacle 1) à ce public africain, alors que le théâtre africain 
a déjà produit dé œuvres d'un réel intérêt qu'il faudrait appré- 
cier et encourager ? 

Ne serait-il pas préférabie, pour mieux nous rapprocher de ces 
populations d'Afrique notre, de leur présenter et de mieux 
préparer ces spectacles proprement africaine, au lieu de jouer 


la vie parisienne ? 


t 
cnes de 

Après le théâtre, la poésie, car un membre de notre commis- 
gion des affaires culturelles a justement remarqué que, bien 
souvent, les œuvres poétiques pouvaient apporter une éclatante 
contribution à celte connaissance des peuples d'outre-mer. Il 
nous suflit de citer le nom de notre collègue de l’Assemibiée 
nationale, M. Léopold Sédar Senghor dont deux œuvres, Chants 
d'ombre et Hosties noires, sont des témoins impressionnants 
du génie africain, 





Et nous n'oublierons pas les biographies. N’est-il pas souhai- 
table, en effet, que la jeunesse des écoles, tout autant que le 
grand publie, puissent Lire de beiles biographies des grands 
Français qui ont donné tout son sens et toute sa valeur à l'édi- 
fication de l'Union française ? 


Un Brazza, un Faidherbe, un Gallieni, un Lvautey, un Van 
Volleñhoven, un Eboué — et n'est-il pas remarquable que eur 
ces SX nous, {rois ne soient pas d’origine métropolitaine ? — 
gagneraient à étre mieux connus, plus spptoloi dans leur 
esprit et dans leur œuvre. 


Et ne serait-il pas souhaitable anssi que l’on s'ingénie à faire 
connaitre, dans la mesure du possible, les exemples de ces 
autochlones qui, dine les travaux de ja paix comme dans les 
exploits de guerre, nous ont légué un impérissatble souvenir ? 
(Très bien!) 


J'ai cité anssi, parmi les œuvres dont la connaissance et 14 
diffusion peuvent ètre utiles pour la connaissance de l'Union 
française, les revues. En effet, une revue comme Présence afri- 
caine es un exemple manifeste de Ja contribution que peut 
apporter Ja Hitléralure au progrès de l'Union française, 


Un peu partout dans les départements et territoires d'outre 
mer, particulièrement dans les quatre départements d'outre 
mer, à la Martinique, aux Antilles, à Ja Guyane et à la Réunion, 
commencent à surgir des revues littéraires ou artistiques. Mal: 
heureusement, elles n’ont, souvent pour des raisons financières 
que l'on devine aisément, qu'une existence éphémère. Souhai- 
tons que dans un esprit d'électisme — et gràce au mécénat — 
ces revues puissent recevoir l'appui financier souhaitable dans 
un esprit de sauvegarde de l'indépe ndance des éditeurs et écri- 
Vailns. 


M. Griaule, président de la commission. Le mécénat est mort, 
monsieur. 


M. le rapporteur. Er uli:isant luules les initiatives prises jus- 
qu'à préseut, il serait aïsé de mettre en application cette vul 
garisalion, dans le plus beau sens du mot, des ouvrages sur 
FUnion française dans le grand publie, vulgarisation que nous 
guggéions et qui constituerait une pièce importante de cetts 
diffusion des écrits pour le plus grand bien de l'Union fran- 
çaise. 

Le rapport qui vous est présenté traite ensuile de Ja diffusion 
des écrits des auteurs autochtones, Nous voudrions souligner 
un des aspects particuliers de la question envisagée dans <e 
rapport: l'intérêt considérable qu'il y a à favoriser la diffusion 
des écrils, non seulement des auteurs métropolitains, mais 
aussi des auieurs autochtones, Il ne faudrait pas, en effet, que 
toutes les mesures préconisées dans ce rapport, en accord avec 
la commission des affaires culturelles, ne concernent que les 
écrivains ou artistes métrôopo:ltains, Soucieux d'aider, de favo- 
ricer toutes les cultures, nous exprimons notre pensée que tous 
les auteurs autochtones puissent en bénélicier, qu'ils écrivent 
en francais où dans leur langue maternelle, 

Déjà, de ces auteurs autochtones, certains ont acquis une 
large place dans la Lttéralure contemporaine, comme dans 
l'amilié de beaucoup de lecteurs. Sans vouloir faire un palmarès 
complet, nous voudrions au moins citer les noms de MM. Sen- 
ghor, Ousmane Sové, Damas, Zobel, et, last but not least, notre 
cher collègue, M. Paul Hazoumé. 

Une des mesures préconisées en faveur de cette diffusion des 
écrits eur l'Union française, c'est la constitution de prix litté- 
raires ou artistiques. Je ne ferai pas iei l’énumération des prix 
existants: elle est incluse dans ce rapport qui ne prétend pas 
procéder à une distribution des prix. 

Mais à la demande de la commission des affaires culturelles, 
j'ai essayé d’étabiir une liste, la plus complète possible, de tout 
ce qui existe dans ce domaine. 


L 


Les réalisations sont importantes, mais pourraient être encore 
amyplitites et, surtout, améliorées. 


En effet, nous pouvons remarquer que eouvent des prix litié- 
raires dits d'outre-mer sont décernés à Paris par des métropoli- 
tains ; il serait préférable que ces prix — déjà largement dotés, 
ou qui le seront dans l'avenir, par des assemblées représenta- 
tives ou par les hauts commissaires et gouverneurs des terri- 
toires d'oultie-mer — fussent décentralises, Is devraient, selon 
nous, être attribués dans chaque pays et territoire par un jury 
recruté sur place, afin de récompenser les auteurs autoch- 
tones aussi bien que métropolitains, 


Dans ce rapport, nous avons parlé jusqu'à présent des éerils; 
nous voudrions signaler aussi l'utilité d’une diffusion des repro- 
ductions d'œuvres d'art; tout ce que nous avons dit des écrits 
est valabie pour les œuvres d'art, 
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| En ce qu concerne les artistes, il est souhaitable que les 
muvres des artistes métropolitains, dans leur inspiration 
d'outre-mer, ou des artistes des pays et territoires d'outre-mer 
soient encouragtes et récompensées. Déjà il existe en ce sens 
quelques initiatives heureuses, 

Enfin, j'aborderai la dernière partie de ce rapport qui con- 
cerne les publications destinées à l'enfance et à ia jeunesse 

Nous avons prôné jusqu'à présent des mesures que nous 
croyons toutes positives en faveur de la diffusion des écrits 
concernant l'Union française, tout particulièrement parmi Ja 
jeunesse, surtout parmi la jeunesse scohire. 

Nous croyons indispensable d'aborder maintenant un autre 
aspect de la question qui, pour être celle fois en partie négalf 
ne nous en semble pas moins important, 


Il nous faut, en effet, regretter profondément que, trop sou- 
vent, certains écrits et Surlout certaines publications illustrées 
destinées spécialement à la jeunesse exercent, du poin 
du sujet que nous avons traité, c'est-à-dire d'une meilleure 
connaissance des peuples et des civilisations de l'Union fran- 
çaise, un rôle que nous n'hésitons pas à qualifier de vraiment 
néfaste. 


Combien de ces publications populaires, de ces illustrés, sont 
remplis de certains jugements cu de certains préjugés concer- 
nant, par exemple, d'une facon directe ou indirecte, consciente 
ou inconsciente, la prétendue inégalité foncière des races et 
aussi concernant l'histoire, les coutumes des populations autoch- 
tones, que l’on continue trop souvent à qualitier encore dans 
ces illustrés de « primitives », de « sauvages », de « barbares », 
ele. 

Nous voudrions nous appuyer tout particulièrement ici sur la 
Joi du 16 juillet 1949 concernant les publications destinées à 
la jeunesse, loi qui, par son article 16, est déclarée applicable 
aux territoires d'outre-mer; car, dit cet article 16: La pré- 
sente loi est applicable aux territoires d'outre-mer, Un règle- 
ment d'administration publique déterminera les conditions € 
cette application, » 

Malheureusement — et je me fais ici l’écho de plusieurs par- 
Jementaires qui sont déjà intervenus dans ce sens — ce règle- 
ment d'administration publique n’a pas encore vu le jour. Nous 
voudrions, une fois de plus, insister auprès de M. le ministre de 
la France d'outre-mer et de M. le garde des sceaux, chargé 
de l'application de la loi, sur l'urgence de la promulgation de 
ce réglement d'administration publique. 

Un premier travail est à accomplir dans ce domaine, il tend 
à bannir de ces publications, dans toute Ja mesure du pos- 
sivle, tout ce qui, d'après les termes de l'article 2 de cette 
loi du 16 juillet 1949, est susceptible de développer la haine 
entre les races ou les peuples, 


En effet, cet article 2 nous dit: « Les publications visées à 
l'article 1 ne doivent comporter aucune illustration, aucun 
récit, aucune chronique, aucune rubrique, aucune insertion 
rrésentant sous un jour favorable le banditisme, le mensonge, 
F vol, la paresse, la lâcheté, la haine — et c'est sur ce point 
qu'il nous semble intéressant d'insister —, la débauche ou tous 
artes qualifiés crimes ou délits, ou de nature à démoraliser 
l'enfance ou la jeunesse. » 


I ué une commission « chargée 
de la surveillance et du contrôle des publications destinées à 
l'enfance et à l’adolescence. » Nous pensons qu'il conviendrait 
de demander au Gouvernement de vouloir bien présenter au 
Parlement un additif à ct article 3, additif qui complèterait la 
composition de cette commission afin que notre Assemblée 
pût être représentée. 

Le rôle de cette commission est ,en effet, très important. Il 
n'est pas seulement négatif — 2e is les publications qui ne 
correspondent pas à l'esprit de la loi — mais positif: « La com- 
mission est chargée — c'est la suite du texte de l'article 3 — 
de praposer toutes mesures susceptibles d'améliorer les publica- 
tions destinées à l'enfance et à l'adolescence, » 


à la présente loi ainsi que tout agissement ou infraction de 
nature à nuire par la voie de la presse à l'enfance et à l'ado- 
lescence. » 


Pour montrer l'intérêt que notre Assemblée de l'Union fran- 
çaise pourrait apporter aux travaux de cette commission, ainsi 
qu'en général à l'application de la loi du 16 juillet 1949 sur les 
publications destinées à la jeunesse, nous nous permettons de 
Citer la question écrite que votre rapporteur avait posée le 
23 mai 1950: 

« M. Paul Catrice expose à M. le ministre d'Etat chargé de 
l'information que l'article 2 de la loi du 18 juillet 1949 sur les 





publications destinées à la jeunesse stipule que ces publica- 
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D'autre part, nous demandons à 1 MMISSl requ'elle 
devra étudier les dernandes d'autorkaut testi- 
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développement de l'immoralité, ont | gir leur 
publie en s'adressant aux populations itre-mer et en éditant 
inèême pour elles des éditions spéciales dans leur propre langue. 

On pe it devioer aisement mbien tte ifluenre pourra s 
être néfaste. Nous vous demandons en ‘séquence de bien 
vouloir adopt r la proposition qui Vous est présentee t M. le 
président vous donnera lecture. 

Avant de quitter cette tribune, je voudra réevenil ir le 
but même et l'inspiration profonde avant animé notre collègue 
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M. le président. Queiqu'un demande-til la parole dans la dis- 
Cussion generale ? 
M. Bui The Phuc, Je demande [à parole, 
M. le président. La parole est à M. Bui 1 Phu 


M. Bui The Phuc. es cher lécu \ 1] ù l'on sa 
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d'avoir pensé à souruettre à notre A iblée cette proposition, 
d'inspiration si noble et si généreuse, ndant à ter le 
Gouvernement à favoriser la diffusion des rits de ire à 
développer la connaissance et Ja Hi] ; 


peuples et des races 


Le Viet-Nam, qui a toujours attaché aux choses d rit 


la plus haute importance, qui a toujours proclamé Ja primauté 
de l'esprit sur la matière, qui voit d'ailleurs, dans cette pri- 
mauté même, le principal remède aux maux dont f 
frons, le Viet-Nam, qui a toujours fait pr », AU À 


longue hist ire, l'un trés large esprit de tolérail OR: ra 


le racisme, qui 
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f ent les cérémonies « pour la paix » (lè Kv-vên) qui se dérou- 
ent chaque année duos Je moindre village vietnamien depuis 
les leimps les pius reculés, le Viet-Nam, dis-je, souhaite ardem- 


ment ceil Hnpréhension mutuelle des peuples et des races, 
Aussi, est-ce avec Ja convicüon d'être utiles à notre pays et à 
l'Union fraucaise que nous Voteérons la proposition de notre 
collegue M. Jousciio. 


Nous nou permetton ependant de faire à l'auteur de la 
| 


pPropo Lio! deux uyre ilosti ë 


Nous souhaiterions tout d'abord que le Gouvernement fran. 
eus favorisäat non seulement Ja diffusion des écrits destinés à 
developper la conaaissance et la compréhension mutuelles des 
races et des peuples, m également l'organisation de cause- 
ri et « el qu'il provoquät et pnulliphät les contacts 


D'autre part, re-treignaat Je champ d'action de la proposi- 


Log el nous plaçant uniquement sur le point de vue « Union 
francais ous souhaiterions que la diffusion de ces écrits 
portat d'abord sur les races et les peuples composant l'Union 
francaise, ant 1 est vrai que pour être unis il faut se com- 
preulre, et pour se comprendre, il faut d'abord se connaître. 


(Applandissements au cenire, 4 gauche et sur les bancs des 
Etats AssOCiC 5.) 


M. le président. La parole est à M. Julien. 


M. Charles-André Julien. Dans la question que mous traitons 
aujourd'hui, nous nous trouvons en présence d'un projet de 
M. Jous-ehin et d'un rapport de M. l'abbé Catrice. J'avoue que 
le projet de M. Jousselin, te! qu'il est concu, me séduit davan- 
laige que le rapport. I y a, dans le projet de M. Jousselin, une 
inspi ilion qui re herche les movens de fixer, de connaître, 
par des ouvrages, ce qu'il appelle « celle diversité des peu- 
les » qui se résout {oujours « dans une unité humaine ». 
| y à également une volonié d'édifler les jeunesses euro- 
péeunes sur ce qui peut se passer partout dans le monde. 

Je n'ai pas retronvé la même inspiration chez M. l'abbé 
Catrice: j'ai eu limpression que le champ d'action où s'était 
engagé M. Jousselin se rétrécissait quelque peu tout en s'élar- 
gissant, ce qui peut paraitre paradoxal, maïs nous verrons 
comment, ' 

Je crois, comme M. Jousselin, que si l’on aborde l'étude des 
pays d'outre-mer, la conpaissance des mœurs indigènes des 
pavs étrangers nous est aussi utile, si ce n'est plus, que 


celle de nos propres territoires, Je n'en prendrai pour exemple 
que deux ouvrages avant trait à l'Afrique australe anglaise. 
L'un est l'ouvrage d'un Bantou, Thomas Ma Folo. « Chaka », 


une des plus profondes évocations que l’on puisse trouver de 

| uerricre des Zoulous, L'autre est un livre tout 

récent d'Alan Paton, intitulé « Pleure à pays bien-aimé », 

cœuvie d'un homme qui sest occupé de Ja jeunesse noire 

dévovée, un homme dont on a dit « qu'il enlevait les fils de 

fer barbelés pour planter à la place des géraniums », et qui à 
pa 


exprimé avec une intensité sans égale ce qu'est le dépayse- 
ment du paysan noir transporté dans là ville, la ville impitoya- 
ble qui le broie et le voue, qu'il le veuille ou non, au vol] et 
à la pris in, l'homme qui a montré ce qu'était cette haine de 
races si profonde, dont nous connaissons l'intensité actuelle 
en Afrique australe, 

Voilh do le type de livres qu'il peut être intéressant de 
connaître, parce qu'ils posent des problèmes qui ne sont pas 
simplement locaux mais s'élèvent à Ja mesure humaine et peu- 
vent provoquer de salutaires rétlexions chez certains Euro- 


péens se figurant encore que les problèmes raciaux n exis- 


lent pas, 

M. l'abbé Catrice étudie deux problèmes, qu'il mêle très sou- 
vent l'un à i’autre: celui de la publication et celui de la diffu- 
cion des ouvrages, En ce qui concerne la publication, il est 
évident qu'une chose ne se remplacera jamais: c'est le talent. 
Quelles que so'ent nos créations, quelles que soient les mesures 
que nous prenions, nous me remplacerons pas cet élément 
indispensable, Or, à hre le rapport de M. Catrice, on serait 
porté, par moment, à croire qu'il suffira d'instiluer des prix 
pour créer des ouvrages. Contrairement à M. l'abbé Catrice, je 
nourris ne sainte défiance pour les prix. Beaucoup d'esprits 
libres dans tous les pays, comme Sinclair Lewis aux Etats- 
Unis, comme Léautaud chez nous, ont montré comment le prix 
littéraire finit par brider la liberté de l'écrivain. et l’oblige, 
trop souvent, à chercher à plaire à son jury au lieu de se 
laisser aller à sa nature propre. Il est très rare qu'un prix 
suscite un talent en particulier dans les matières d'outre-mer 
où les jury n'obéissent pas toujours à des desseins littéraires 
mais souvent à un désir de propagande, à des considérations 
d'utilité politique n'ayant, évidemment, rien à voir avec la véri- 
table littérature. 





M. le rapporteur, Me permellez-vous de vous iaterrompre ? 
M. Charles-André Julien. Je vous en prie. 


M. le rapporteur. Pourriez-vous me dire si vous avez vu quel 
que pal dans mon rapport cel'e expression « qu'un prix sus- 
cle un talent ? ». Je n'ai cerles jamais eu uue telie pensée fors- 
que j'ai souligné l'intérêt des prix Hitléraires, je l'ai fait pour 
deux raisons: d'une part, parce que les prix présentent indiseue 
tablement un intérêt financier; maintenant, en effet, beaucoup 
de prix ont une véritabie valeur, et il s'agit couramment de 
21.000 où 100.000 francs, D'autre part, j'ai voulu dire que ces 
prix aident à la diffusion de tel ou tel écrit. 

Le prix Goncourt, en France, est très avantageux pour la dif- 
fusion d'un ouvrage; un éditeur sait très bien qu'il peut baser 
son lirage sur la certitude de cette récompense à tel ouvrage 
déterminé. 

Mais je n'ai jamais pensé qu'un prix suscilait un talent et je 
ue l'ai certes pas dit non pius, 


M. Charles-André Julien. Monsieur l'abbé Catrice, si vous vou- 
lez avoir l’obiigeance de vous reporter à la sténographie de ce 
que j'ai dit et si vous voulez bien reconnaitre que J'ai l habitude 
de peser les termes que j'emploie, vous verrez que j'ai dit en 
substance à lire votre rapport, qui propose des créations de 
prix, On pourrait croire que les prix suffisent à créer des 
ouvrages. Je n'ai jamais dit que vous aviez éerit que les prix 
faisaient naitre le talent, Mais, ce qui domine dans votre rapport, 
c'est l'idée, et peut-être la croyance qu'il faut multiplier les 
prix littéraires pour faire naître les ouvrages souhaités. 


Sur ce point, je diffère totalement de vous, Les ta'ents me 
semblent tout à fait indifférents des prix et très souvent les 
prix littéraires, au lieu de les stimuler, ne servent qu’à les sté- 
riliser. C’est en cela que nous différons l’un de l'autre, et je 
crois m'être exprimé d'une facon suftisamment claire, 


M. l'abbé Catrice à parlé, du reste, dans un supplément dti 
rapport que je viens de lire, d'une sorte de bibliobus analogue 
a ces bibliobus si remarquables qui circulent dans certaines de 
nos provinces francaises: ces Bbibliobus organisés par linspec- 
ton générale de bibliothèques, sont dus, précisément, à linis 
tiative d’un « colonial », M, Masson, dont le zèle en la matière 
est unanimement reconnu. M. l'abbé Catice parle d'un bik:iobusg 
dont j'ignorais d'ailleurs l'existence, qui cireuie en Afrique; il 
emploie un mot qui m'inquiele: il parle de littérature — où 
d'une expression analogue — « sélectionnée ». Alors, là, je m'in- 
surge. Qui sélectionne la littérature et comnmient la sélectionnes 
t-on ? 

Vous indiquez, sur la liste des gens qui font Ja sélection, l'acas 
démie des sciences coloniales, cette bastille de la réaction colos 
nialiste… 


M. Lapart. Très bien! 


M. Charles André Julien. cette maison qui rejette tous les 
livres montrant de l’audace, quelle que soit Jeur valeur scien- 
titique et qui recoit pour cela de PEtat peus d’un million de 
subventions par an, subventions inscrites au budget du minis- 
tère de la France d'outre-mer, (Rires à l’ertrème gauche.) 

Eh bien! si des organismes de cet ordre sont mêés an 
choix, permettez-moi de m'en défier totalement et de les récu- 
ser aussitôt, (Très bien! très bien! et applaudisseiments sur 
divers bancs à gauche et à l'extrême gauche.) 


La sélection doit se faire par la valeur des œuvres et déjà 
nombre de ces œuvres ont fait leurs preuves. I suflit de les 
connaitre et de le reconnaitre. 

M. l'abbé Catrice souhaite que les grands instituts de cul« 
ture comme J'I. F. A. N. (Institut francais d'Afrique noire) se 
mettent à faire de la vulgarisation, de 1ä haute vulgarisation, 
Mais, messieurs, il y a longtemps qu'ils en font. On nous 
apporte des propositions qui enfoncent des portes ouvertes, je 
regrelte de le dire! 

Je vous montrerai ici un ouvrage de M. Théodore Monod, 
directeur de cet I. F, A. N., ouvrage qui s'intitule: L'hippo- 
otame et le philosophe. C'est un livre délicieux qui est 
a publication des conférences que faisait M. Monod à læ 
radio, Ce livre, ma fillette l'a eu comme prix | vert elle 
était au lycée, et il renferme une carte sur laquelle je lis : 
« Offert par le gouverneur général Brévié », ce qui prouve, 
d'une part, que le directeur de l'I. F. A. N. à fait de longue 
date un livre de vulgarisation et que, d'autre part, ce livre a été 
largement diffusé dans les écoles françaises. Ce même M. Monod 
ne vient-il pas de publier, il y quesees semaines à peine, un 
livre consacré aux noirs, et quel livre peut être plus intéressant 
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pour nous que Le Monde noir, dont les principales rubriques 
portent sur l'Afrique, la diversité du notr africain, les per- 
sonnalités noires, Ja dittérature, Ja musique, Ja danse, 
« l'homme noir homme tout court », la sagesse et l'esprit, le 
monde noir dans ses rapports avec les autres. 


Je partage parfaitement le eue de vue de M. l'abhé Catrice, 
c'est-à-dire que les savants doivent se mettre à la porlée du 
grand public, mais je serais heureux que, lorsque ces savants 
Je font, on n'ait pas l'air d'ignorer les ouvrages déjà publiés, 
ouvrages remarquables déjà mis à la disposition du grand public 
et qu'on a le tort de ne pas citer dans une énuméralion, alors 
qu'ils existent déjà. (Très bien! très bien! a qauche.) 

Mais si nous passons aux ouvrages d'imagination, il v a, je 
crois, à l'origine du débat, tel que le présente M. l'abhé Catrice, 
une confusion entre deux catégories d'ouvrages: es uns 
« exotiques », les autres — pour emplover un mot général 
— « coloniaux », les premiers ne cherchant que la couleur 
locale, les seconds recherchant la documentation. 

C'est à la première catégorie qu'appartiennent les livres de 
Loti et de Farrère. Et je suis étonné que, dans une Assemtiée 
comme La nôtre, dans un rapport où l'on veut nous parier de 
littérature, on prononce le nom des ouvrages de Farrere, d'ou- 
vrages où l’on ne sait ce qui l'emporte, de l'indigence de Ja 
pensée ou de la médiocrié du stvle. (Applaudissements 4 
gauche. —  Sourires.) IE est véritablement des catégories 
d'ouvrages, des catégories d'écrits qu'il vaudrait mieux ignorer, 
sans leur faire l'honneur de les citer dans une enceinte comme 
la nôtre, 


Quant aux autres ouvrages d'imagination, j'aurais aimé 
entendre dire qu'il existe, par exemple, deux grandes collec- 
tions... 


M. le rapporteur. Me permettez-vous un mot? 
M. Charles-André Julien. Volontiers! 


M. le président. Lo parole est à M. Catrice, avec l'autorisation 
de l'orateur. 


M, le rapporteur, Vous me reprochez, mon cher coilézue, 
d'avoir cité, en en faisant l'élége, Loli et Farrère. Or, si je 
les ar cités, c'est justement pour regretter l'influence qu'ils 
ont eue, 


De fait, leur influence a été très grande, et je le regrette pré- 
cisément, Depuis que j'écris des articles — il y à de cela 
de longues années — j'ai toujours vigoureusement protesté 
contre la littérature exotique de Loti et de Farrère, Je vous 
prie donc instamment, mon cher collègue, de ne pas me faire 
dure le contraire de ce que J'ai dit. 


M. Charles-André Julien, Messieurs, j'ai dit — et je le répète 
— que dans un pays où la littéraluie, et singulherement fa 
littérature d'outre-mer, a fait ses preuves, un pavs où l'on 
a évrit des ouvrages de tout premier ordre par le style et 
par la pensée, si l'on peut y constater sas aucun regret de 
voir nommer Pierre Loti en tant qu'écrivain, on a le droit 
d'èlre étonné d'entendre citer M. Claude Farrère, qui n'est 
ni un penseur ni un écrivain et dont la place n'est vérila- 
blement pas là où on le met, car il y a des dizaines et des 
dizaines d'écrivains coloniaux infiniment supérieurs à M. Claude 
Farrère qui n'ont pas été cilés daus ie rapport, 


M. Lapart, On aurait pu citer René Maran, 


M. Charles-André Julien, ...c! Pierre Mille, et combien d'autres 
qui avaient du ta'ent! 


M. le rapporteur, lien Maran à élé cité dans mon rapport, 


M. Lapart. S'il a été cité, c'est ce que vous avez fait de mieux! 
{Sourtres ü gaut he.) 


M. Charles-André Julien, I! existe des collections spécialisées, 
ou à peu près, dans la publication d'ouvrages d'imagination 
d'outre-mer, telles que celle des « Nouvelles Editions latines » 
et la grande collection de la maison Fasqueile, où a paru 
déjà, à ma connaissance, une dizaine de livres d'outre-mer: 
sur le Cambodge, l'Idochine, la Guadeloupe, la Martinique, la 
Guyane, le Sénégal, Madagascar, Voilà un effort véritäblerment 
louable, Et quand nous avons disposé des crédits de 194%, 
nous n'avons pas hésité à souscrire à ces ouvrages pour les 
distribuer dans les bibliothèques. Mais quand on parle de la 
diffusion des ouvrages littéraires, il serait bon — me semble-t-il 
— de mentionner les efforts méritoires qu'ont fait et font encore 
certaines maisons pour diffuser ces ouvrages, 
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M. Chsrles-André Julien. Mon cher collegue, je ne me Jance 
pas du tout dans ce que l'on appelle, en littérature, un « ércin- 


M. Corval. Vous n'êtes pas diffi ile ! Sourires.) 


M. Charles-André Julien. Je tenais simplement à faire une 


« Iisé an point », Cal il v a eu une exXageration dans un sens, 
Voulez-vous que nous relisions les textes de M. Jousselin et 
de M, l'ablé Catrice pour voir de quel côté à été lexagération ? 
Je suis pret à faire Fexpér'ence avec vous. (Erclamations.) 
Pourquoi n'avez-Vous pas apporté vos réserves à Ja lecture des 
rapports, et pourquoi alors Je faites-vous maintenant Jors de 
me correcUfs ? H fallait dire, dès l'abord: « Ce livre n'est pas 
un livre scientifique, c'est un livre de vulgärisation. » Mon- 
Lez-inoi la seule ligne des deux rapports, le seul paragraphe où 
il est dit qu est un livre de vulgarisation qui n'est cp 
scientifique ? Ni vous aviez marqué cela, je n'aurais Jamais fait 


celle intervention, Or, quand dans un rapport devant cette 
Asseinmblée où présente un livre unique et qu'on le monte en 

le facon, sans aucune reserve, Sur Son carac- 
tre scientifique, on a le devoir de venir dire: « Ce livre est 
intéressant, marque un effort extremement sympathique mais, 
véritablement, il existe d'autres ouvrages dans le domaine de 


Ja connaissan indigène »—- et j'ai cité le Dieu d'eau de 
M. Giiauie et le Do hano de Leentiai it qui l'ermportent jufi- 
himent sur ce Hvre; pourtant, il n'en est pas question dans le 


15pport 


M. le rapporteur. Mon che 
mut 


ligue, me permettez-Vous un 


M. Charles-André Julien. Bien volontiers !{ 


M. le président, Monsieur Calrice, vous avez la parole avec 


la pértmission de l'oratcur, 


M. le ramorteur, Vous avez dit que je n'avais fait aucune 
réserve, Relisons les textes. comme vous venez de le dire, et 
je mexcuse de me relire mol méme, A la page 3 du rapport 
ronéoté, je lis: « Mème lorsque l'on à discuté Je détail de la 
these. » N'eslæg pas une réserve, mon cher collègue ? 


M. Charles-André Julien. M:< non, ce n'est pis une réserve. 


M. le rapnorteur. « Môme lorsque l'on a discuté le détail de la 
these de l'auteur, tous les critiques ont été d’acord pour recon- 
nailre l'exactitude et Ja va eur humaine de Finnovation que 
consfituait cet exposé de Ja philosophie banloue.. ». Où avez- 
vous vu que je considérais ce Jivre comme un chef-d'œuvre, 
comme un événement extraordinaire ? Je le crois exactement 
un e=sai de crande l riee, 

M. Charles-André Julien. M. l'abhé Calrice apporte exactement 
à l'appui de mes paroles un nouvean concours dans son inter- 
veution. (Sourires.) I parle simplement de restrictions de délail, 
anais il dit, pas contre, que les critiques ont approuvé, alors que 
des critiques scientitiques ont fait de très grosses réserves. 
Volà la différence. 


M. de Peretti. M2 permettez-vous de vous interrompre ?.. 
M. Charies-André Julien. Je vous en prie. 


M. de Peretti. Plutôt que de continuer une discussion exégé- 
tique sur un seul ouvrage, je crois que l'Assemblée aimerait 
que vous puissiez ciler d'autres textes — els que ceux du 
professeur Grianule qui, justement, montrent dans que! esprit 
bous souhaiton: que les travaux sotent institués en oulre-mer, 
et en inême lemys afin que nous Voyions, à partir d'une idée 
dont les détails peuvent étre particuliers, un aspect d'ensemble 
qui, je crois, iutéressera beaucoup plus notre Assemblée. 


M. Scelles. 1rè: ben! 


, 


M, Lapart. Cet la voix de la raison ! 


M. Charles-André Julien. On vient de me dire qu'il serait 
npportun de citer des ouvrages, Les deux ouvrages que j'ai 
cités, je les ai choisis parce que portant sur une matière iden- 
tique à celle qu'a traitée le Père Tempels. 


Si mon intervention avait au moins pour résultat que dans 
les rapports on ne fasse pas une discrimination et que l'on 
considère qu'ils doivent avoir une portée générale, ou bien, 
s'ils entrent dans le détail, doivent avoir un caractère exhaustif, 
nous serions d'accord; mais quand dans deux rapports on 
détache simplement un ouvrage entre de très nombreux autres, 





on est autorisé, on à même le devoir de venir dire à la tribune 
qu'il est imprudent de dégager ainsi une œuvre des autres, 
quand celte œuvre ne le justifie pas, ni pour le fond, ni pour 
l'originalité, 


C'est ce que je veux dire, et mon intervention n'aurait pas 
eu lieu S'il n'y avait pas une sorte d'indiscrétion à vouloir 
donner à tel ouvrage une importance qu'il n'a pas du point de 
vue scientilique. 

Ft c’est regrettable! Mais, s'il l'avait, je serais le premier à 
le «ire, Si Je parle des livres du père Briault et de bien d'autres 
hommes de robe, je ne m'attache pas le moins du monde au 
caractere de l'auteur: il v a des onvrages faits par des mission- 
naires pour lesquels j'ai une adiniration profonde, mais il 
m'est désagréable d'entendre citer un Jivre à propos duquel, 
si je vous en lisais l'analyse de M. Davy, vous constateriez des 
réserves sympathiques mas certaines qui Sont partagées par 
des savants de haute valeur. C'est ce que notre Assemblée doit 
Savoir. 


M. de Peretti. Vous savez parfaitement que nous ne sommes 
pas ici sur un plan d'universilaire et que des ouvrages d'une 
valeur authentique an point de Vue scientitique peuveat être 
tres violemunent attaqués par bien des personnes, Ce qui est 
interessant dans un ouvrage, ce n'est pas nécessalremtt son 
contenu: c'est sa direction d'esprit, et c'est à mon avis dans 
ce sens que nolre assemblée pourrait souhaiter que d’autres 
esprits, peut-être mums d'un matériel scientifique plus certain, 
puissent continuer à travailler, 


M. Charles-André Julien. Votre intervention appelle de ma 
part encore une réserve. Je fais passer après la direction d’es- 
prit la vaicur scientifique, car de très nombreux livres, d'ins- 
piralion touchante, ont fait plus de tort aux questions qu'ils 
dut étudiés que des livres adverses. 


M. de Peretti. Je =uis de votre avis. 


M. Charles-André Julien. 1] faut donc être très prudent en 
celte matiere. J'ai montré hier à un professeur de philosophie 
le livre de l'abbe Tempels, extrèémement sympathique à ses 
idées, I m'a declaré: « H me <erait difficile de mettre ce livre 
daus une bibhoïhèque d'élèves de philosophie parce qu'il leur 
apprendrait que je contenu ne répond pas au tre ». C'est un 
livre qu'on pourra mettre entre les mains des universitaires, 
hais pas dans une classe de phiosophie parce que, S'il y a 
« philosophie » sur le titre, il n’y à pas de philosophie dans 
le texte. Voilà comment de bonnes intentions peuvent aboutir 
à des resultats imprévus. 


On me signale l'intérêt de la poésie. Là encore je me per- 
metirai de faire des réserves, Où l'on ne cite pas les noms 
ou on les cite lous. On nous cite Senghor et d'autres que j’es- 
lime beaucoup, mais on ne cile pas Césaire, Césaire est com- 
muniste mais c'est le plus grand poète d'outre-mer que nous 
ayons aujourd'hui. {Applaudissements.i Le fait d’être commu- 
niste lui enlève-t-il du talent ? Dans cette Assemblée devons- 
nous, dans des rapports, donner l'exemple de cet ostracisme 
contre ceux qui ne pensent peut-être pas comme nous et dont 
nous écartons la valeur littéraire parce qu'ils ne sont pas de 
notre opinion? Ou bien on connaît Césaire et alors il faut le 
citer, car c'est le plus grand poète, ou bien on ne le connaît 
pas et on ne cite personne, Mais je ne peux admettre que 
l'on fasse telles di<criminations surtout vis-à-vis des adver- 
saires. Quelle ‘«utorité aurons-nous ensuite si nous voulons par- 
er d'intransigeance, si nous pratiquons la même intolérance, 
le mème sectarisme vis-àhnis des autres? 

Je le répète, on n’a pas le droit de laisser Césaire de côté, 
car il a apporté dans la poésie d'outre-mer, dans le sentiment 
et dans l'expression Iyrique, une force qu'aucun autre poëte 
d'outre-mer n'avait exprimée avec autant de talent, Je tiens à 
le reconnaître parce que c'est la vérité, de même que je 
reconnaîtrais aussi bien qu'un poète de droite à du talent. 


Mais nous, Assemblée de l'Union française, qui devons consi- 
dérer les peuples d'outre-mer comme un tout, nous n'avons 
pas le droit de dire: « Tel autochtone a du talent », parce 
qu'il pense comme nous, et « Tel autre n'en à pas » parce qu'il 
est d'une opinion politique autre que la nôtre. Voilà une 
chose à laquelle personnellement je ne m'associerai jamais, 
quelle que soit la position politique de ceux dont il peut être 
question, 


M. de Peretti. Personne ici, je pense, ne le ferait. 
M. Charles-André Julien. En tout cas le rapport ne mens 


tionne jamais le nom de M. Césaire, mais celui de M. Sen- 
ghor…. 
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M. de Peretti. Il serait utile que vous complétez, el Cest Ce 
que je vous demande, 


M. le rapporteur. l'ermettez-moi de dire quelques mots. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur avec l'auto- 
risation de l'orateur. (Proteslalions.) 


M. le rapporteur. Vous venez de dire que j'avais cité, à pro- 
pos de la poésie, le nom de M. Senghor et de plusieurs autres. 
Or, j'ai cité uniquement M. Senghor, je men ai cilé aucun 
autre. 

Vous venez de dire ou, plus exactement, d'insinuer que 
j'avais cite le nom de M. Senghor par e que — vous Avez 
employé l'expression — « il était selon mon oplaiun pou- 
tique ». 


M. Charles-André Julien. Oh! pas la vôtre! 


M. le rapporteur. Or, si vous vous 1eporltez aux discussions 
qui ont eu lieu assez souvent dans ceile Assemblée, vous con- 
viendrez que sur bien des points, et précisément pe ce 
qui concerne les questions d'éducation, je ne SUIS pas accotd 
du tout avec M. Senghor, Nous avons eu l’occasion de prendre 
position très nettement contre des thèses qui lui sont chères. 
Ét s'est parce que sur de nombreux points Je ne Suis pas 
d'accord avec M. Senghor que j'ai tenu à rendre hommage à 
son nou au point de vue littéraire, (Sourires à l'ertréme qau- 
che.) 


M. Charles-André Julien, Il y à entre M. Catrice et moi une 
différence congénitale de méthode. Le fuit est à constater, 
nous à'V pouvons rien. 


1, 
| 


Je pars de ce point de vue. De deux choses l'une: ou lon 
ne cite personne ou, si l'on cite quelqu'un, on tient compte 
de la valeur respective des gens, Mais quand on cite Senghor, 
pour qui j'ai la plus grande adiniralion, d'un côté, quand où 
cite Farrère, de i'autre, et qu'on oublie. 


M. le rapporteur. Ce n'e-t pas sur le même plan! 

M. le président. Je vous en prie, la parole est à M. Julien, 
M. Lapart. C'est éclectique. 

M. Cianfarani. C'est l'académie des jeux floraux! 

M. de Peretti. Ce n'est pas une hiblographie! 


M. Charles-André Julien. Sans doute, mais il est malheureux 
que la bibliographie partielle soit toujours à sens unique. Si 
elle se trompait une fois et allait dans l’autre sens, j'abonde- 
rais dans le vôtre... 

M. de Peretti. Au lieu d'attaquer, monsieur Julien, faites du 
travail positif! Donnez-nous une bibliographie, des textes cons- 
tructifs! 


M. Charles-André Julien. Ce n'est pas ici qu'on doit Je faire, 
Les bibliographies existent, on oublie de vous le dire. On 
distribué dans les écoles normales d'i 
bibliographie de IUnion francaise, Elle existe à l'Education 
nationale, Nous parlons de choses qui existent déjà, nous fai- 
sons des efforts extraordinaires et Votons des vœux pieux pour 
demander Ja réalisation de ce qui à déjà été organisé et, par 
contre, nous prenons position pour des choses impossibles. 
Voulez-vous encore un exemple? En matière artistique. 


a 
nshituteurs une riche 


M. Gabriel! d'Arboussier. Permettez-moi de dire un mot. J'ai 
suivi ce débat et presque cette controverse avec beaucoup 
d'attention. Je ne sais si vous avez terminé votre intervention 
(Sourires.), mais je pensais en.suivant ce débat que le pro- 
blème qui nous est posé, est, d'une part, le suivant: quels 
sont les moyens que nous devons employer pour permettre 
que des éludes sérieuses soient faites pour la connaissance des 
pays d'outre-mer et, par conséquent, quels moyens employer 
pour favoriser les chercheurs et ceux qui s'adonneront à ces 
travaux. 


M. Charles-André Julien. Ce sera ma conclusion. 


M. Gabriel d’'Arboussier. Mais, il y a aussi un problème 
sérieux et grave: jusqu’à présent la connaissance de ces pays 
d'outre-mer a été surtout le fait d'hommes n'appartenant pas À 
ces pays, ét auxquels nous tenons à rendre hommage pour les 
travaux qu'ils ont réalisés. Mais, nous pensons que la véritable 





connaissance de ces pays ne sera assumee que par «des 


hommes qui en sont originaires et que, pat séquent, 11 faut 


iueltre à leur disposition des movens d'étudier Ja iCicté à 
laquelle ils appartiennent, à laquelle is sont atlacn par 
toutes les tibres de leur corps et de leur esprit. Nous devons 
trouver ici les movens de réaliser une meilleure conna inve 
du peuple français et des peuples d'outre-mer, Des controverses 
aussi uliles que celles qui Viennent de se dérouler sont certes 
nié saires, AIS nous risquerlo iè no perdre dans de 
l'exégèse et, peul être, dans des controverses utiie L louis 
ne sérrions de pres le vrai problème, ceiui que je pose \p} luu- 


j 
dissements sur tous les bancs 


M. Charles-André Julien, Je partage absolument le point de 


vue de M. d’Arboussier, ais je pense qu'il est imp be de 
faire du travail constructif si nous ne cessons p de peidre 
notre temps à étudier des problèmes secondaires et à enfoncer, 
peut-elre, des portes 

M. Gabriel d'Arboussier, Nous sornmes d'u 

M. Charles-André Judien, I! nous faut dal | ler le 
rapport de ce jour qui est positif. C'est exactement ai que 
le prob! me est pose. J'avoue ( prouver unC HHpPrCSSION Je] b'e 
à lire de longues pages * œelil à parail ‘s 
lécons à l'Universit t \ NO | r 
totiement que Ja plupart d 10 l Jet il 
leja re { fait | Î 

En matière d'art, 2 | I bro i L'Art de. ion 
francaise el] est lire 1 OO exemplaire cile t \ur- 
d'hui épuisée. Voilà un effort réel fait pour la conna 


M. de Peretti. S el e est Cp lisée ‘est | (| l'i \ i Cu q 1e 


chose à faire. 


M. Charles-André Julien. On va là réédiler prochainement, Le 


terme « épuisé » montre uniquement le succès qu'elle à « 
Voilà une réalisation; on est en train de tenter un autre 
effort, On s'est aperçu que la distribution dans les établi 
ments scolaires des reproductions d'œuvres d'art avait eu un 
succés cornplet. On travaille actuellement, en liaison entre le 


second degré du ministère de éducation itionale « es 
+ » 4 es 

services de Pinformation dépendant de Ta prés denee du conseil, 

à faire le méme travail pour l'icon graphie de l'Union f i 


Voilà done un travail positif. Actuellement dans les branches 
où se fait sentir l'influence de l'Etat en matière intellectuelle, 
on réalise ce qui doit être fait, mais dans les branches où 


il faut un soutien des administrations, qui h'appartiennent ] 


à l'éducation nationale, à peu prés rien n'est fait, sinon aux 
Relations culturelles. Les ministères préférent donner des mile 
lions à des revues illustrées plutôt qu'à des livres. Je pourrais 
vous prouver que ni le ministère de Ja rue Oudinot, ni 


gouverneur de l'Algérie, n'ont acheté un seul exemplure des 
œuvres de Gallieni, et que ni le ministère de l'intérieur, ni le 
gouverneur de l'Algérie, n'ont acquis un seul exemplaire Ges 
œuvres de Bugeaud. 


Voilà où je bât nous blesse, c'est ]à qu'il faut porter l'effort. 


IL v a des catégories d'organismes qui ne veulent pas encot- 
iger les travaux sérieux et qui n'apportent le qu 
une forme de propag inde qui à it être justement née 

J ‘ 
pra JiOUs 

Je poserai à M. d'Arboussie les problèmes au 

allaché maintenant et dont j'espère faire compret 6 
tance, Nous somm préc Lune ë\ le] 
marquée des peuples d'outr Ier vers l'autonomie, Or, quan 
ces peuples élabliront leur histoire, ils risqueront je Lai dit 
à plusieurs de leurs écrivains de passer par les phases regret- 
tables qui ont été les nôtres, c'est-à-dire de faire une hitoire 


exclusivement nationaliste, une histoire de propagande et non 
pas une science. A l'heure actuelle, nous cherchons à faire, pour 
tous les peu les d’outre-n r, des histoires de pt upl s ci e ja 
civilisalon de ces pays avant l'arrivée des Francais, pour bien 
montrer à ces peuples ce qu'ils ont en eux de traditio | 
riche et, S'il le faut, de mauvais. Nous essayons de fan 
partout ce travail, à la fois pal des Français et des 
associés, Une telle réalisation est beau )JUP pius Lifi e 
que vous ne le pensez, mais déjà un homme aussi ren wquabie 
que M. Coedès à accepté de nous faire une histoire du peuple 
et de la civilisation camhodgiens et M. Hubert Deschamnes 
une histoire du peuple et de la civilisation malgaches, A Tun 
des Français et des Tunisiens s’associeront pour écrire de sen 
blables ouvrages, 


nel. de 
e établir 


ndigones 


Or, savez-vous pourquoi on ne peut publier ces travaux ? 
Parce que les ministères intéressés ne portent aucun J 
aux pubiications de cet ordre. 
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M. de Peretti. Voilà ce qui clait à dire! 


M. Lapert. Trés bien! Je euis de votre avis eur €e point. 


On pr [ere vovager où inaugurer! (Sourires.) 


M. Charles-André Julien. Nous pouvons, nous, Union Kain- 
Qaise, apporter un appui sérieux en précisant que lorsqu'il y à 
de: efforts de ce genre neus souhaitons qu'ils soient farts dans 
ce sens et non pas pour la vulgarisation des publications 3llus- 
Uces. 


Et puisqu'on nous à parlé des responsabilités que lon doit 
avoir dans Pinformation, regardons nous-nyémes le cas de 
lEnion francaise el de cette Assemblée, Existe-til, à lheure 
actuelle, une seuie brochure pratique sur FAssemblée de 
l'Union française ? Aucune! Depuis Urois ans que notre Assem- 
hiée fonctionne, aucun organisme m'a été à même de faire 
connaitre, dans Fensermble de Ja France, d'une façon claire à 
quoi il répond, (Trés lnen! Très Lien! à yauthe.) 


M. Gabriel d'Arboussier. 11 existe un ouvrage de M. Buisdon. 
(Sourires.) 


M. Boisdon. Nolie collegue he l'a pas lu. 


M. Charles-André Julien. Voulez-vous me permettre ? Je vous 
prie de ne pas aller plus vite que les violons, C'est extraordi- 
naire, parlant d'une facon precise, de ne pouvoir se faire 
comprendre de méme, Je n'ai pas dit « de l'Union française » 
iuuis «. de l'Assemblée de l'Union francaise », Pour Union 
francaise, nous avons des ouvrages comme ceux de Lampué 
et Rolland, nous avons Fouvrage de Luchaire, pour Jequel 
vient de paraitre un supplément; nous avons l'ouvrage de 
M. le président Boisdon dont je me proposais de parler, (Très 
bien! Tres Lien!) Mais nons n'avons pas encore un ouvrage 
facile à Dre et à consullier, notamment par des lecteurs qui ne 


Sont pas juriste 


M. Boisdon. Voulez-vous que je vous en signale un ? Avez- 
vous a le livre de Culiman ? C'est un bon pelit vuvrage, très 
u el qu'il faut recommander, 


M. Charles-André Julien. Je le connais, 
M. le rapporteur. Vous oubliez votre propre collègue, 
M. Alduy, monsieur Julien. 


M. le président. La parole est à M. Julien, 


M. Charles-André Julien. Puisque nous parlons du travail 
eflecUf que nous pourrions faire, au heu peut-être de nous 
perdre dans des considérations générales, j'aborderai un point 
justement, où notre Assemblée pourrait faire ce travail. 

M. Corval. Enlin Mouvements drive rs.) 

M. Charies-André Julien. Merci. On ne peut pas dire plus 
aimablement à quelqu'un que tout le reste de ce qu'il a dit 
étlail inutile. 


Mais « enfin », puisqu'il faut arriver à la conclusion que 
Mon collègue M. Corval m'a imposée avec un tact que 
j'admire…. 


M. Corval. Je ne vouluis pas vous blesser, mon cher profes- 
peur, je m'excuse. 


M. Charles-André Julien. Il ne s'agit pas de me blesser. Il 
s'agit simplement d'une réflexion qui n'était peut-être pas tout 
à fait opportune. 


M. Corval. J'attends l'aspect positif du problème, 


M. Charles-André Julien. Pour répondre à l’ « enfin » de 
M. Coral, je vais Jui faire une proposition à khqueile, je erois, 
ii voudra bien s'associer « enfin » pour que nous arrivions à 
une conclusion, 


Nous siégeons depuis trois ans. Il s’agit, je le crois, de faire 
un bilan de ce qui a été fait par cette Assermblée, Depuis trois 
ans, nous avons abordé à peu près tous Jes sujets politiques, 
goclaux, économiques, intellectuels, 


Sur tous ces sujets, il s'est engagé des débats. Grâce à ces 
débats, on a mis au point des problemes. Et ces mises au point 
des problèmes se sont termioces par les prises de position de 
celle Assemblée qui, si eles r’ont pas été suivies de conelu- 
sions eflectives, ont toujours €!é marquées par des propositions 
fermes. Qui nous empêche de publier une soœwte de Livre d'or 





ue je comprendrais comme Je bian du travail de trois ang 
d'Union française et où, pour chaque question, sous k forme 
ja plus juridique, on présenterait les prob:èmes, le résumé des 
débats el leurs conclusions. 


Si un tel ouvrage était distribué dans les ambassades, les 
consulats, les préfectures, dans les milieux politiques... 


M. Corval. Personne ne Je Tirait ! 


M. Charies-André Julien. C'est une grande erreur, à Lel point 
que tout dernicrement un ouvrage analogue a été fait -en 
Louisiane et cet ouvrage, non seulement a été 1u, mais à fai 
une profonde Hapression sur beancoup de gens el la personne 
qui à eu l'idée que je Vous rapporte en avait été frappée. 

Ce qui m'étonne, monsieur Corval, c'est qu'au moment môms 
où l'on aboutit à un concusion pralique — qui peul être dise 
culée — vous prononciez immédiatement nue parole de déses- 
pérance, de négation, en disant: « Ce ne sera pas lu. » Qu'en 
SAVEZ-VOUS ? 


Ce qui uuporte, c'est la présentation, afin que l'on soit attiré 
par les Uires et le développement meme, 


Qui vous dit que les gens intéressés aux problèmes politis 
ques, les députés, par exemple, les professeurs en province, 
ne diront pas cet ouvrage ? 


Il semble, a priori, que vous pensiez que nul ne s'intéresse 
à nous. Alors, Si cela est vrai el qu'il faille adopter la motion 
d'un comité politique de provinee qui, la semaine derniere, à 
voté que notre Assemblée était inuti'e et qu'il fallait Ha sup- 
primer, eh bien! tirons l'échelle! (Mouvements divers au centré 
el à gauche.) Mais si nous ne pelisons pas conne cela, essayons 
par lous les moyens de nous faire connaitre. 


M. Georges Boussenot. Celte motion était l'œuvre de quek 
ques petsonnes seulement, 


M. Charles-André Julien. Mais il est un fait: c'est que la 
presse a donné à ce vote une pubheité qui n'a pas élé sans 
avoir fait connaître notre Assemblée sous un jour qui n'es 
guère favorabie. 


M. Alfred Bour. Ils s'étaient concerlés! 


M. Charles-André Julien. Devar.t le silence voulu, devant 
l'hostilité de lexéculif, l'ignorance des journalistes et du 
public, devons-nous continuer à vivre en Vase clos ou devons- 
nous essaver de briser ce cercle infernal et de toucher leg 
gels pur quelque moyen que ce soit ? (Très bien! Applaudisse- 
ments au centre el à gauche.) 

Que vous apporliez à cette proposition toutes les modifica- 
tions pratiques, que vous la supprimiez et que vous en substi- 
tuiez une autre, je n'y Vois aucun inconvénient, Mais je crois 
que le plus iruportant, puisqu'un débat s'est instauré sur Ja 
facon de faire connaître FUnion française, c'est de montrer 
que nous sommes capables de participer à celte diffusion en 
intervenant directement par un travail effecuf. (Fifs apyplau 
dissements sur les mêmes bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Estèbe. 


M. Estèbe. Mes chers collègues, je regrette pour ma part — 
et je ne veux voir là qu'un oubli — je le dis avec autant dé 
netteté que de cordialité, que la commission d'information n'ait 
as été saisie, au moins pour un modeste avis, du rapport de 

Paul Catrice sur un sujet rentrant exactement dans sea 
attributions. 


M. le rapporteur. Pourquoi notre commission de l'informa- 
tion ne l’a-t-elle pas demandé, comme elle en avait le droit ? 


M Estèbe. C'est la raison pour laquelle, ayant pris seulement 
en séance connaissance de ce rapport, je me permettrai très 
rapidement — el si possible avec concision — de développer 
sur de mode de l'improvisation, quelques observations que je 
crois, pour ma part, opportunes. 


C'est un énorme problème que celui soulevé par la proposi- 
tion de M. Jousselin et ce n'est pas un mérite négligeable du 
rapport extrêmement détaillé, peut-être top minutieux, de M. 
l'abbé Catrice, que d'avoir au moins dégagé un certain nombre 
de points. Et vous pensez bien, mes chers collègues, que ce 
n'est pas dans le cadre d'une discussion générale, même élar- 
gie, que nous pouvons espérer les résoudre et les épuiser, 

Toutefois, je voudrais m'en tenir à des observations qui, 
garce qu'elles ne peuvent et ne doivent pas rentrer dans le 
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détail donnent, je crois, toute sa signifieation à l'examen sché- 
matique de la question posée devant cette Assemblée. 


C'est, er: effet, un mérite éminent d'une assemblée comme 
la nôtre, dégagée — au moins pour l'essentiel — de préoceu- 
palons politiciènnes électorales immédiates. que de pouvoir 
entamer sur des problèmes graves des discussions, je le recon- 
nais, parfois un peu académiques, relevant davantage de la 
conférence des Antales que de débats parlementaires. 


M. Griaule. C'est plus vif, tout de mème, qu'une conférence 
des Aotiues ! 


M. Estèbe. C'est plus vif, heureusement pour nous d'ail- 
leurs — mais qui, néanmoins, oùt le grand mérile, que 
pous ne devons pas sous-estimer, d'aborder de front, parfois 
méme un peu ingénument, comme c'est Le cas ici, des pro- 
blèmes capitaux. 

De quoi s'agit-il, au fond? Ni plus ni moins que d'essayer 
de codilier, en cours d'évolution, une matière aussi confuse, 
aussi vaste, aussi complexe, aussi indéfinie que cette notion 
d'Union française qui vient à peine de passer dans la lettre 
de la Consutution, Nous ne pourrions avoir la prétention de 
coditier cette notion neuve dans un texte qui, inséré dans un 
manuel, devient aussitot Ja cristallisation d'une réalité déja 
figée ou morte, alors que, vous le savez, l'Union française est 
une matiere en voie d'évolution et d’épanouissement, 


Donc, je ne partagerai pas, encore que je comprenne en tant 
que collègue les sentiments qui animent M, Julien, sa vché- 
mence un peu passionnée concernant le caractère peut-être un 
eu étroit par cerlains côtés, et un peu trop large, un peu 
rop fluent par d’autres, du rapport de M. Catrice, Je me borne- 
rai à dire que, s'agissant d'un vieux pays comine la France, 
où les probèmes d'éducation, de rédaction des manuels geo 
lures, alors que notre unité nationale, vous le savez, est déjà 
faite depuis tellement de siècles, rencontrent encore de telles 
difficultés, nous ne pouvons pas avoir la prétention de résou- 
dre le méme problème, s'agissant d’une matière aussi neuve 
et en perpétuel devenir que peut Fêtre l'Union française, 


U n'est que de se rappeler les difficultés que nous avons 
encore aujourd'hui à délérminer dans nos manuels scolaires, 
même élablis de la facon la plus objective qui soit, le rôle 
exact de la monarchie, le rèle exact de la Révolution. Il est 
méme à l'heure actuelle une commission qui se penche sur le 
sacro-saint millénaire prob'ème des rapports exacts et équila- 
bles de l'enseignement Hbre et de l'enseignement laïque, le 
rôle des provinces en France, le rôle de Paris, autant de sujets 
qui, vous voudrez bien en convenir, dans un vieux pays, je 
le répète, comme le nôtre, devraient rencontrer leur solution 
unanime et qui font encore l'objet de polémiques, pas toujours 
passionnées où de mauvaise foi, mais où la sincérité avant 
également sa place ne fait que mieux ressortir la difficulté de 
saisir la vérité comp'èle, s'il en est une. 

Ce qui me frappe done dans le problème en question, c'est 
qu'il a au moins l'avantage d’être posé, Pour ma part, je crois 
qu'il y a là une malière extrémement délicate, Au fond, c'est 
tout le problème de l'Union française. Dans le libellé de la 
proposition, il est un adjectif très grave au sens propre, dont 
Je demanderai à ses auteurs de bien vouloir me repréciser la 
substance, Ja portée, la notion: rédaction des manuels scolaires 
dans le sens « authentique » de l'Union francaise, Mais toute 
la question est là: qu'est-ce que le sens authentique de l'Union 
francaise ? 


Alors si vous le voulez bien, le rapport de l'abbé Catrice, je 
le répète, à le très important avantage de poser la question 
de l'’approfondir sur certains points qui ne sont pas négli: 
geables. Il doit nous inciter d'une part à réclamer des choses 
réalisables et susceptibles de recueillir dans l'immédiat l'una- 
nimité, c'est-à-dire à accorder davantage de place en effet à 
l'enseignement de l'Union française dans nos programmes, 

Mais là encore, vous le savez, la réforme de notre enseigne- 
ment, si souvent mise sur le chantier et toujours retardée, se 
borne à juxtaposer des matières nouveles el à remplir la cer- 
velle de nos pauvres enfants de notions ajoutées dont nous 
ne pouvons faire une synthèse, au lieu d'essayer, par une nova- 
tion, difficile je le reconnais, mais nécessaire, de faire un ensei- 
gnement français adapté à la mentalité française, internatio- 
hale et universelle de 1951, 

Donc je veux bien augmenter dans les programmes déjà sur- 
chargés la place réservée à l'Union francaise, 

Qui de nous ne voit déjà que cela pose un problème de coor- 
dination et d'unification qui soulève Jni-même la grande ques- 
tion préalable de la mise en chantier de notre famçuse réforme 
de l'enseignement ? 





Ouant à la rédaction des manuels, vous ne pouvez empecher 
là égalemeig.…. 


M. le rapporteur. Permettez-moi encore de vous interrompre. 
IL n'est pas question des manue’s scolaires dans la proposition 
actuelle puisque nous avons disjoint la question d aujourd'hui 
des deux autres questions: manuels et programmes, auxquelles 
elle avait été primilivement liée, 


M. Estèbe. D'accord. Permetltez-moi cependant de faire quel- 
ques observations sur l'ensemble du probleme que je puise 
dans volre rapport mere. 

En ce qui concerne la rédaction des manuels vous ne pouvez 
pas empêcher qu'ils soient rédigés — chacun sa verte mème 
sous l'augle de l'objectivité la plus stricte, avec une optique qu 
lient à la nature méme des sujets traités, 


Là encore il y faudrait une commission ayant au moins la 
certitude de pouvoir, pendant quelques années, échapper à 
l'emprise politique et gouvernementale, et pouvant reumir 
autour d'une table roude des représentants non seulement 
qualifiés — et nous en avons mais des représentants Sufft- 
samment objectifs et ouverts à ce sens précisément authern- 
tique de l'Union française, pour que, pelt à pelit, par Je bius 
de certaines monographies d'abord, et de certaines histoires 
générales plus élargies ensuite, on puisse montrer, d'une façon 
trés prudente, les rapports existant entre les différentes philo- 
sophies et économies, et entre Iles différentes conceptions 
ethniques, sociologiques, historiques de Fhistoire, Ces hommes 
existent certainemeut en F'ance; nous en avons sur ces bancs 
méme de tres éminents. 


S'agissant de la politique de mon pays et plus particulière 
meut de la politique de l'Union françaice, fai toujours for- 
mulé ce virui PiëUX, IAaIs d'autant plus necessaire qu il est 
pieux et gratuit, en espérant qu'il cessera de létre dans un 
avenir plus où moins prochain. {E nous faut des hommes déga- 
gés de toute contingence politicienne et partisane, des horumes 
en quelque sorte inamovibles et qui, dans une espece de tour 
d'ivoire indépendante, accepléraient de prendre à bris le corps 
celle notion, née d'un fait pragmatique à Brazzaville, qui s'est 
développée par une constitution encore assez superficielle et 
qui n'est méme pas complétée, vous le savez, par là mise en 
pluce du haut-conseil de FÜnion francaise, 


Enrichissement de notre culture, dites-vous, soit ! Contribu- 
tion à l'édification de l'Union francaise également, Pour ma 
part, et je me borne simplement à indiquer la ligne générale 
— je parle en homme qui, l'ayant suffisamment pratiqué en 
connait Ja richesse profonde, mais aussi dépassée — je cons- 
tate l'anomalie actuelle de notre enseignement trop intellec- 
tualiste qui recouvre de Son canevas dit cartésien une réalité 
qui reste celle du XVII siècle, au pire celle du XIX° siècle, 
Diais qui n'est plus celle du XXe sicele, Notre enseignement 
ainsi vivifié, trouverait, dans cette espece d'osinose, avec l'étirnde 
des civilisations et l'histoire d'outre-mer, ce renouvellement 
un peu bergsonien auquel, pour ma part, j'aspire. 


manque, celle limitation dans l'espace et dans le temps, ho 
cullure universelle ne pouvait pas la connaitre puisque, vou 


Je m'explique: Ce sens du devenir et du réel qui ous 
tra 


is 
le savez, elle repose sur une époque où la démographie fran- 
Gaise, OÙ l'intelligence francaise et où le prestige universel de 
la race blanche que nous représentons suftisaient à donner à 
chaque lerme de la langue française sa signification permanente 
et universelle, I n'en est plus de même aujourd'hui. Je crois 
qu'un enseignement bien compris pourrait renouveler ce qu'il 
y a d'un peu dépassé, d'un peu see, d'un peu mort, dans notre 


intellectualisme par un pragmatisme des cultures qui ferait 
entrer toutes ces notions économiques, et non plus exelusive- 
ment politiques, dans notre concept de l'intellisence francaise. 
Ce pourrait être le grand véhicule qui nous permettrait de 
construire celte Union francaise, par le chemin du cœur 
par cet espèce de langage universel qui, à l'heure actuelle, 
est à la fois pragmatique mais surtout sensible, Je pense 4 
l'Afrique noire avec laquelle nous n'avons plus, au fond, que 
ce grand uoyven de communication sensible, 


Ceci devrait permettre — Mais je vous le répète, avec les 
conditions politiques actuelles nous ne pouvons envisager cette 
réalisation à une poignée d'hommes de bonne volonté de 


} 

considérer que la vie est encore assez longue pour réaliser au 
moins cette idée magnifique: construire l'Union 

faisant que la mentalité francaise de 1951 se renouvelle au 
contact de la culture des pays d'outre-mer et des nécessité 
économiques à l'égard desquelles notre culture francaise a 
toujours été déticiente. Il faudrait que se réalise enfin ce que, 
pour ma part, je considere comme la plus belle des pensées de 
Pascal: « I y à d'abord l'ordre de la matière; au-dessus, il y a 
l'ordre de j'intelligence, mais au soumet il y a l'ordre du cœur 
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qui demeure l’ordre supérieur de la vie. (Vi/s applaudissements 
au centre, a gauche el Sur les bancs des Etats associés.) 


M. le président. Mes chers collègues, nons avons élé saisis, 
tout à l'heure, d'une demande de discussion d'urgence. Je 
pensais que nous pourrions terminer la question dont nous 
diccutons, muus d'autres oraleurs sont inscrits dans la discus- 
sion gentrale, botarment Mile Fafon et M. Hazoumé. 


Par conséquent, je propose à l'Assemblée, le délai d'affichage 
révu à l’article 62 du règlement étant expiré, d'interrompre 
l présente 0 nu géncrale pour statuer sur Ja discussion 
d'urgence demandée par M. Bour, au nom de la commission du 
rt er il et à nf) TEE 

Jl 1 pa ocltion Le 


ALGERIE; MODIFICATION DE LA LEGISLATION DES ELECTIONS 


Demande de discussion d'urgence d'une proposition de résolu- 
tion; céciaration de l'urgence; discussion immédiate ; adoption. 


M. le président. Je rappelle à l'Assemblée que la eom- 


mission du reglement € les pétilons à demandé Ja discussion 
d'urgence de la proposition de résolution de M. Bour et des 
meiubres de là commission du règlement et des pétitions, ten- 
dant à demand à. LAS mblée nationale de recons dérer sa 
décision du 10 f er L051. et de confirmer sa décision amé- 


rieure du 29 novembre 1950, invitant l'Assemblée de FUÜnion 
francaise à donner son avis sur la proposition de loi de M. Ben- 
chennouf. 

La parole est à M. Alfred Bour, président de Ja commission 
du régiement et des pétitions et auteur de la demande de dis- 
cussion d'urgence, 


M. Alfred Bour, président de la commission du règlement et 
des pétitions. Mes chers collègues, j'ai l'honneur de déposer sur 
le burean de l'Assemblée, an nom de la commission du régle 
ment, unanime, une proposition de résolution avant pour oi het 
de dema r à l'Assemblée nationale de vouloir bien reconsi- 
dérer la décision qu'elle à prise le 10 février, de renoncer à la 

abon, pour avis, de | Assemblée de l'Union francaise, 
sur Ja proposition de loi de M. Benchennouf, député, tendant 
à modtier, pour les départements algériens, la Jégislation ces 
election 

Votre commission du règlement vous demande de vo‘soir bien 
prononcer l'urgence sur cette proposition de resolulion et 
J'ajoute que, délibérée par elle-même au cours de sa seance 
de mardi et de celle de ce matin, elle est prête, si l'Assemblée 
aveucille favorablement sa demande, à rapporter devant elle 
immédiatement cette proposition de résolution à laquelle elle 
attache mme je l'espère l'Assembice tout entière, la plus 
FORCES IS L iuport ire. 

I vst en effet urgent, au premier chef, d'en appeler de 
l'Assemblée nationale peu où pas informée, à l'Assemblée natio- 
nale mieux informée et possédant tous les éléments d'une 
questiun tellement claire, quand on l'étudie sans esprit pré- 
COHCu, qui: Ile aurait pas du se doser. 

La compétence de l'Assemblée de FUnion française en ce 
qui concerne FAlgérie et les départements d'outre-mer à fait, 
depuis longterwps, l'objet d'une controverse enire notre Assem- 
hliée et divers ministeres, de ne dis pas tous, €ar nous avons 
eu l'exemple de M. Panel Meyer et de M. Robert Buran, venus 
à celle tribune mème, discuter de questions concernant 
l'Als 

L'Assemblée nationale, au contraire, avait toujours, jusqu'à 
présent paru reconnaitre notre compétence en celle matière 
puisqu'elle nous a, à diverses reprises, adressé des demandes 
d'avis concernant les départements d'outre-mer et, le 2% no- 
vembre dermer, celle concernant la proposition de résolution 
de M. Benchennouf dont nous avons commencé la discussion 
lors de nov dernière séance et dont nous venons, qur défc- 
rence pour l'Assemblée nationale, de suspendre le débat. 


Les cond Auons dans le squelles sont intervenues les décisions, 
tant le S fevrier, de la commission du suffrage universel de 
l'Assemblce sétilnnle que, le 10 février, de F Assemblée natio- 
nale elle-même, nous incitent à croire, j'oserais mème dire, 
nous laissent persuadés, qu'elles n'ont été prises que pur suile 
d'une insuffisante information pour la première et, pour la 
seconde, en extrême fin d'une séance matinale, sans qu'aucun 
débat ait été engagé, et sans que l'Assemblée nationale 
£ge soil sans doute rendu compte qu'en s'interdisant de nous 





demander un avis prévu par la Constitution, elle réduisaif 
elle-meme ses propres prérogalives. 


Le rapporteur de notre commission qui, depuis longtemps, 
come la commission eile-meénre, s'est livré à une étude ap 
profondie de la question, notre ‘collègue M. Rosenfeld, vous 
en exposera avec sa clarté habiiuelle le fond et l'importance. 
Je ne doute pas que l'Assemblée ne suive sa commission, gars 
dienne vigilante, non seulement des prérogatives de ses meimn- 
bres, ce qui serait peu de chose, mais de ses attributions, de 
toutes ses attributions qui sont sa raison d'être. 


L'Assemblée de l'Union française, préfacée en 1944 à Brazza- 
ville, el qui suscite outre-mer tant de grands espoirs, n'est 
pas, comme cerlains voudraient le prétendre, une sorte de 
conseil supérieur de certaines parties de la France d'outre-mer 
et des Etats associés, Elle porte en elle la foi profonde en 
l'Union francaise et la ferme espérance en son destin. (Très 
bien! tres Lien! Applaudissements au centre et à gauche.) 


M. le président. Personne ne dernande la parole contre la 
discussion d'urgence ? 

Je consulte l'Assemblée sur l'opportunité de la discussion 
d'urgence. 


M. Abdesselam. Je demande Ja parole pour expliquer mon 
vols 


M. le président. La parole est à M. Abdesselam. 


M. Abdesselam. Mes chers collègues, je vous demande d'émete 
tre un vole massif en faveur de la proposition qui vous est 
sournise, En le faisant, vous défendrez les attributions de 
l'Assemblée et vous défendrez également la raison d'être, Ki, 
des délegucs de F'Agére, Ki nons suivions Ja position qui vie nt 
d'etre prise par FAssemblée nationale, nous serions, nous, délé- 
gués algériens, sans activité utile vis-à-vis de notre pays devant 
celle assemblée, Nous serions payés pour ne rien faire. Vour 
Ia part, Je consens que l’on discute ma compélence, mais 
qü'on discute ma dignité, non! mon honorabilité, non! 


Je me suis rallié à la proposition déposée, par e-prit de 
conciliation, J'aurais voulu, si les circonstances me l'avaient 
permis, intervenir dans la discussion pour soutenir la thèse 
suivante : 


ON nous à Souinis une proposilion pour avis parce qu'on 
nous croyait compétents, parce qu'on nous savait compétents, 
Par Ja suite, on s'est ravisé et on a pensé qu ‘on s'était trompé 
en nous demandant noire avis; que nous n'étions plus compé« 
tents pour donner cet avis. 


Alors moi, en juriste, je raisonne de la façon suivante, mé 
référant à notre procédure du Palais: 


Un procureur de la République saisit un tribunal d'une affaira 
parce qu'il croit ce tribunal compétent, Se ravisant, ayant mieux 
étudié le dossier, 11 constate qu'il a cominis une erreur en sai- 
cissant celte juridiction et, à l'appel de l'affaire, il demande au 
tribunal de se dessaisir. Celmi-ei lui répond: « Le tribunal est 
saisi; 1 discutera de sa compétence ou de son incompétence »4 


Par conséquent, j'estime pour ma part qu'en appliquant la 
droit commun — 31 faut toujours en revenir au droit commun 
— Nous étions saisis; Ja discussion géncrale ouverte et non 
close devait continuer pour aboutir à un vote décisif de l'As-< 
semblee, 


C'est à le droit commun qui s'impose à toutes les assemblées: 
Dans un esprit de conciliation, je me suis rallié à la thèse da 
la commission du règlement. Je Vous demande done, pour les 
raisuns que je viens d'évoquer, d'émettre un vote massif en 
faveur de celle proposition, (Applaudissements sur tous les 
bancs.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole pont 
expliquer son vote ?.. 


Je consulte l'Assemblée sur l'opportunité de la discussion 
d'urgence. 

L'Assemblée, consullée, se prononce pour l'opportunité d@ 
la discussion d'urgence.) 

M. le président. L'opportunité de la discussion d'urgence esk 
décidée à Funanimité. 


Je consulte le président de la commission du règlement suf 
la date à laquelle celle-ci pourra présenter son rapport. 


M. le président de la commission. Ainsi que je viens de le 
dire à la tribune, la commission du règlement est prèle à raps 
porter immediatement, 
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\ M. le président. La commission du règlement se déclare prête 
à rapporter immédiatement, En conséquence, je mets aux voix 
sa proposition de discussion immédiate, 


(L'Assemblée, consultée, décide la discussion immédiate.) 


M. le président. La discussion immédiate est ordonnée à l'una- 
nimilé, La parole est à M. le rapporteur, 


M. Rosenfeld, rapporteur de la commission du règlement et 
des pélilions. Mesdames, messieurs, M, le président de la com- 
anission du règlement vous à expliqué en quelques mots Ki rule 
son pour laquelle vous à été demandée une discussion d'ur- 
gence de Ja motion déposée par là commission du reglement 
unanime. 

M. le président de la commission politique vous a également 
indiqué pour quel'es raisons cette commission dermandaut que 
fût renvoyée à la commission la discussion de la proposition 
de loi de M. Benchennouf, député, sur laquelle l'Assemblée 
hationale nous avait demandé un avis. 


Permettez-moi néanmoins de vous rappeler les faits daus leur 
ordre chronologique. Nous avons été saisis, à Ja fin du mois de 
novembre, d'une demande d'avis concernant la propositon de 
loi de M. Benchennouf sur l'organisation des élections en A 
gérie. Ce n'est pas la première fois que l'Assemblée l 
nous saisit de demandes d'avis sur des projets ou des propost- 
lions de loi concernant les départements d'outre-mer, x )Ini- 
pris l'Algérie. Cependant, le jour même où notre Assemblée à 
commencé la discussion du rapport de la commission politique, 
la commission du suffrage universel de l'Assemblée nationale 
a voté un texte que je crois devoir vous lire. 


la )? 


« La commission du suffrage universel, réunie le $S févrer 
1951, constatant que l'article 71 de la Constitution stipule que: 
« Pour être recevables par l'Assemblée de l'Union française, les 
propositions de résolution doivent avoir trait à la lég slation 
relative aux territoires d'outre-mer », estime que la décision 
prise le 29 novembre d'inviter l'Assemblée de l'Union fran- 
Çaise à donner son avis sur la proposition de loi n° 1616 de 
M. Benchennouf est contraire à l'esprit et à La lettre de la Cons- 
titution; et, en conséquence, l'opposition présentée par 
MM. Rencurel et Chevallier doit recevoir l'agrément de a com- 
mission ». 

Deux jours après, le 10 février, l'Assemblée nationale, en fin 
de séance, a eu communication de la lettre de la commission 
du suffrage universel lui transmettant cette motion. 

Je me permets de vous lire le compte rendu sténographique 
paru au Journal officiel: 

« M, le président. J'ai reçu de M. le président de la com- 
mission du suffrage universel, du règlement et des pétitions, k 
lettre suivante : 

« Paris, le 9 février 1951. Monsieur le président, j'ai l'honneur 
île vous informer qu'à la suite du vote par la commission, dans 


ja séance du 8 février 1950, d'une motion relative à la comyé- 
tence de l’Assemblée de l'Union française, la commission du 


suflrage universel, du règlement et des pétitions renonce à 
demander l'avis de l’Assemblée de l'Union francaise sur la 
roposition de loi n° 10616 de M. Benchennouf tendant à modi- 
tier pour les départements algériens Ja législation des élections. 


« Cette demande d'avis, formulée le 28 novembre 1950, avait 
été acceptée par l'Assemblée nationale dans sa séance du 
29 novembre 1950, 


« Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 


haute considération, 
« Le président de la commission. Signé: Barrachin. & 
Le président de l'Assemblée nationale continue: 


« Acte est donné de cette communication, L'Assemblée voudra 
Sans doute renoncer à la consultation pour avis de l'Assem- 
blée de l'Union française sur la proposition de loi de M. Ben- 
chennouf tendant à modifier pour les départements algériens la 
législation des élections, 

« Il n'y a pas d'opposition ? 

« Il en est ainsi décidé, 5 

Ainsi, à la date du 10 février, l'Assemblée nationale semble 
avoir rompu avec une tradition déjà établie et considere que 
notre Assemblée n'est pas compétente pour s'occuper des ques- 
tions concernant l'Algérie. 

D'après les renseignements officieux que nous avons ens 


aujourd’hui, il semble que la question ne sait pas définiti- 
yement tranchée par cette Assemblée puisque la commission du 





suffrage universel de l'Assemblée nationale à décidé 
de la remettre à l'ordre du jour pour l'examiner de façon plus 


approfondie. 


Votre commission du règlement a estimé que, da *s condi- 
tions, il serait opportun que le problen le la compet e de 
l'Assemblée de l'Union francaise, &insi p par l'Assembl 
nationale, fût discuté et examiné d'une façon ap} he et 
que l'Assemblée de l'Union française füt sppe.ee | et 
son avis sur les textes constitutionnels qu gissent la maticre. 

Je dois vous rappeler que ce n'est pas la f : 
nous nous penchons sur ce problème de 1 ) 
notre Assemblée: la question à do lieu à deu \ trois 
reprises à les débats teres LS, € LE ras l , 
au cours desquels plusieurs t inter mais 
jamais nous n'avons eu lücca 
façon complète et de d Kactement cor | 15 
notre rôle dans le cadre de Ki Constil 

C'est la ra n p | | DE vrle- 
ment a voulu dès aujourd'h | : 
Le texte que nous vous pi t 
d'une jimprovisaluo l iUX EVt i { ] \ ie 
relater;, ce problème de comp À t — 
depuis plus d'un an — exam pa qui, 

formément à s habit vait # 
Sion ut lier l° semble ies té ti IX-0 f! l Par i 
suite, réexaminés en plusieurs séances de commi pié- 
niCrt 

Nous nous sommes aussi penchés sur toutes les tions 
qu'ils pouvaient susciter ins la presse LOL i > 
milieux ofticiels. 

M. le président de la commission du règlement vient nous 
raphp r u'en cé jui } UT | res Of l l 
hiérement à l'égard de l'Algérie — il a flot ut 
dans l'attitude du Gouvernement, Par lettres ées ii prési- 
dent de notre Assemblée, le Gouvernement à semblé contester 
notre compétence en la mat e. Cepl t r t 
intervenus 101 meitne dans des Chats Co int 1 Als 

M. le président Bour à rappelé les noms de x d'entre eux, 
MM. Buron et Daniel Mayer, Ce dernier, noturament, à plis part 
à une discussion sur la sécurité sociale « Algérie; il a, en 
l'occurrence, très nettement reconnu nofi ui} ce À 
matière ; il s'est adressé à nous Corine raine con it 
et, bien imieux, il à déclaré qu'en cas dt flit d mpétence 
entre deux ministères, l'Assemblée de FUnion fi ‘alse pouvait 
valablement en être l'arbitre 

Cependant, ne nous faisons pas d'illusions à ce sujet: dans les 
milieux gouvernementaux on continue à e Pas VOUIOIr recor- 
naître noire compétence pour les questions concernaut l'Aigcrié 


et les départements d'outre-mer. 


M. Laurent-Eynac. Permettez-vous que je vous interroimpe un 
instant, IH0Nsieur 1e FappourieUE 


M. le rapporteur. Je vous en pi 


M. Laurent-Eynac, Au moment où:vous raippeliez que divers 
membres du Gouvernement ont pris lei des positions tout à 
fait favorables — et ils se ulormatent insi à | dNSUUUtION — 
à la COTHN tence de l'Assemblée en ce Ji | he notamrn À 
ë dép rtements algériens iu mornerit F3 qu1ez È 
débats d 1948, à t I] lit I I > 1 de 
Ii 1 ssé, le ministi li la 1 1e 
cèeremuo > Oili lle à Jagquelie un grand [l i 3 
de l'Union francais valent été : 
les attributions de no \ssemb js] l it 
qu 1! reVISIO \ tue » «| ja Co ] f 
dans ceux de ses ar S qui se ri i \ 14 
l'Union Ali .i1se Quest NT sur | S s d 
le ministre de la France d'outre-mer déclarait très nettement 
qu’ « il ne pouvait s'agir là que de l'extensi ie: t 
les pouvoirs de l'Assemblée de l'Union francaise ». bien | 
tres bien! Pt a} daudisst ments au centre : a ÿ 1e € sur $ 
bancs à l'ertrème gauche. 

M. le rapporteur. Je remercie M. Laurent-kvaac di te pré- 
cision du plus grand intérêt, Mais, aujourd'hui, je d 
borner aux textes existants et je dois 6 iver € 
pour voir si, et dans quelle mesure, l'inte { restrictive 
que vient de donner l'Assemblée nationale « 
tence est conforme à 1 esprit et à la lettre de ja ( 

Avant de comme er cet PXPOS Qu sera, et \ Fr , 
essentiellement juridique et par conséq! 
permets de vous relire un passage de la motion votée par la 
Commission du suffrage universel de l'Assem 


Nous y verrons peut-être j'explication de son vote parce que 
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ce texte même donne Fimpression que les commissaires 
n'avaient pas sous les veux les termes de la Constitution, Or, 
Jorsqu'on discute jurisprudence, lorsqu'on discute compétence, 
il faut avoir les textes sous li \CUX, 

Voilà ce qui s'est produit: la commission du suffrage uni- 
versel porte entre ginllemets Jes mots suivants: « Pour être 
recevables par l'Assemblée de FUnion française, les proposi- 
tions de résolution doivent avoir trait à la législation relative 


aux territoires d'outre-mer : ces mots étant entre guillemets, 
Jes auteurs de Ja motion et les commissaires avant voté ce 
texte ont dû penser qu'il s'agissait d'une citalion du texte 
méme de la Constitution, La motion ne se réfère pas à tel ou 
tel alinéa, elle parle de larticlé 71; mais on s'aperçoit vite 
qu'il igit du froisieme alinéa de cet article, Permettez-moi de 
vous le relire une fois de plus. Il commence par les mots: 
« Pour être recevables, les propositions de résolution... », et 
à la commission du suffrage universel on à ajouté les mots: 


“ ...par l'Assemblée de FUnion française », qui ne sont pas 
le texte constitutionnel. 


Fait plus grave, la commission indique ensuite: « ...les 
propositions de résolution doivent avoir trait à la Jégisla- 
On: CU . Or, dans Je texte du troisième alinéa de Flar- 
tulle 41: Jioti Voyons CCC: Pour étre recevable les pro- 
positions de résolution visées à l'alinéa précédent doivent avoir 
I 
L 


Bleus EC L'absence des mots: « ...vistes à l'alinéa pré- 
cdent hange complétement le caractère de ce troisieme 
alinéa de l'article 71, Si on vous dit que, pour être recevables, 


les propositions de résolution doivent avoir trait à Ja législa- 
lon relative aux terriloires d'outre-mer, il semble, en effet, 
que notre compétence ne s'étend qu'aux territoires d'outre- 
mer, à l'exclusion des départements d'outre-mer, Mais, d'après 
le texte de la Constitution, disant: « ...les propositions visées 
à l'alinca précédent », il faut se reporter à l'alinéa précédent 
et l'alinéa précédent deuxièine alinéa de l'article 71 — est 


ailisi CONÇU, 


« L'Assemblée à qualité pour se prononcer sur les proposi- 
tions de resolution qui Jui sont présentées par lun de ses 
membres et, si elle les prend en considération, pour charger 
son bureau de les transmettre à FAssemblée nationale. Elle 
eut faire des propositions au Gouvernement français el au 
laut Conseil de l'Union française, » 


Il s'agit donc, dans ce deuxième alinéa, non pas des projets 
de loi et des propositions de loi qui nous sont soumis pour 
avis par le Gouvernement de la République française, par 
l'Assemblée nationale, par les Etats associés où par le faut 
Conseil, mais des propositions et proposilions de résolution 
éinahant des membres de FAssermblée de FUnion française. 
Par conséquent, lorsque le troisième alinéa de Particle 71 dit 
que: « Pour être recevables les propositions de résolution 
visées à l'alinéa précédent doivent..., ete, », il s'agit unique- 
ment des propositions de résolution qui émanent des membres 
ue FAssemblée de l'Union française. 

Si donc il y a limitation dans cet article, cette limitation 
concerne uniquement notre droit d'initiative et non notre com- 
pétence, I faut, en effet, faire la différence entre ces deux 


holions juridiques, et les éminents juristes présents dans cette 
A-semblee ne me démentiront pas si je dis que les Hrmita- 
Lions de Fhutiative parlementaire et de la compétence peuvent 
ne pas coincider, Nous pouvons très bien imaginer une assem- 
bhée avant tels ou tels pouvoirs, mais privée de toute inilia- 
tive, Une assemblée peut avoir un droit d'initiative plus limité 
qui Ja co! ipolence qui lui est conférée. 

Je pren ls un exemple tiré de notre Constitution: à l’Assem- 


blée de l'Union francaise, les conseillers n'ont pas personnelle- 
ment le droit d'initiative. Pour éviter tout malentendu, Je 
déclare tout de suite qu'il ne s'agit pas ici d'iniliative legis- 
lative mais d'initiative à caractère mineur, car si l’on se rap- 
orte aux travaux de la commission de Ja Constitution de 
Assemblée constituante, on remarque la distinction qu'on a 


voulu faire entre L'intiative législative — celle, par exemple, 
des députés et des conseillers de la République — et nos ini- 
tiatives, En tout cas, nous avons un droit d'initiative, les 


conseillers de FUnion francaise peuvent faire des propositions 
de résolution, des propositions, mais elles ne peuvent être 
auressées à l'Assermndées natiohale — organe législatif — ou au 
Gouvernement organe exécutif qu'après leur acceptation 
prealable par l'Assemblée de l'Union française, Autrement dit, 
chacun de nous, pris individuellement, est privé du droit 
d'initiative, mais notre Assemblée, elle, le détient, En revan- 
che, si nous nous reportons aux articles de la Constitution 
relatifs au Conseil de ln République, nous constatons qu'il n'a 
pas, en tant qu'assemblée, le droit d'initiative; mais ses mem- 
les, les conseillers de la République, les sénateurs, ont, indi- 
vifuellement, <e droit, et leurs propositions de loi sont 
envoyées saus débat à l'Assemblée nationale. Mais, si le Conseil 





de la République, comme assemblée, n'a pas de droit d'ini- 
Uative, il serait absurde d'en déduire qu'il n'a aucune come 
pete he ? 


M. Paul Simon. Très bien! 
M. le président de la commission. C'est l'évidence même! 


M. le rapporteur. Môme le pouvoir, l'initiative des conseillers 
de la République, sont un peu limités. Si nous nous reportons 
à l'article 1% de la Constitution en son dernier alinéa in fine 

nous constatons que les propositions de Joi formulées par 
les membres du Conseil de la Republique « ne sont pas receva- 
bies lorsqu'elles auraient pour conséquence une diminution de 
recettes où une création de dépenses », I s’agit done d’une 
nouvelle Hmitation: mais cela Hmite-til Ja compétence du 
Conseil de la République, compétence définie au premier alinéa 
de l’article 20 et où 11 est dit: « Le Conseil de la République 
examine, pour avis, les projets et propositions de loi votés en 
première lecture par l'Assemblée nationa’e » ? 


C'est une erreur de raisonnement, me semble-t-il, mes chers 
colégues, que d'inférer d'une limitation du droit d'initiative, 
si Jinitation 11 y a, la limitation de la compétence: ce sont 
deux notions tout à fait différentes qu'il ne faut pas confondre, 


Au reste, si nous nous reportons à l'article 71 de Ja Cons- 
titution, nous voyons que ces deux notions y sont effectivement 
séparées: la compétence est définie au premier alinéa et l'ini- 
Hative au second alinéa, Et, S'il semble qu'il v ait une Jimita- 
lion au troisième alinéa de cet article 71, il est évident, comme 
nous venons de le démontrer, qu'elle vise la portée du 
deuxième alinéa, c'est-à-dire le droit d’iniliative, Mais com- 
prend-on exactement le sens de ce troisième alinéa lui-même ? 


I y est dit que: « Pour être recevables, les propositions de 
résolution visées à l'alinéa précédent doivent avoir trait à la 
législation relative aux territoires d'outre-mer. » Voilà donc 
le mot ché: « territoires d'outre-mer » et non pas « dépar- 
tements », Par conséquent, au moins en ce qui concerne notre 
droit d'initiative, il serait limité aux territoires d'outre-mer. 


Mes chers collègues, quand un texte, même s'il est très clair, 
provoque une discussion, il faut toujours se reporter aux tra- 
vaux préparatoires; si vous voulez bien, nous allons done 
uous référer aux travaux de la commission de Ja Constitution 
de l'assemblée constituante, Je ne vous lrai pas le compte 
rendu de toute la séance du 17 septembre 1916, au cours de 
laquelle la commission de la Constitution à abordé ce qu'on 
a appelé à ce moment-là « l'article 13 du projet gouvernes 
mental », article qui, avec quelques modifications, est devenu 
l'article 71 de notre Constitution. 

Ce projet, présenté par le Gouvernement d'alors, ne comptait 
que deux alinéas: le premier, à peu près celui que nous retrou- 
vons maintenant sous la forme du premier alinéa de l'article 71, 
le second correspondant même textuellement — il me semble 

- au deuxième alinéa de l'article 71. Le troisième alinéa n°y 
jigurait pas. 

Mais, au cours de la discussion au sein de la commission de 
Ja Constitution, on a soulevé une nouvelle question, Un des 
commissaires à déclaré: « Je remarque que si nous adoptions le 
deuxième alinéa de larticle 13 » — c'est l'articl 71 actuel — 
« nous donnéerons à l'Assemblée de lÜnion un droit d’initia- 
tive... » « ….dJ'atlire votre attealion sur ce point: c’est une 
confirmation nouvelle qu'il s'agissait non pas de notre compé- 
tence mais du dron d'initiative plus étendu que celui du Conseil 
de Ja République. » 

Une discussion s’est engagée à ce sujet, Un autre commissaire 
a déclaré : 

« Quoi ,qu'il en soit, en donnant à l’Assemblée de 
l'Union francaise le droit d'ouvrir des débats sur tous les 
sujets — car vous ne les limitez pas — et de tran<mettre au 
Gouvernement francais les propositions de ses membres, vous 
Ju: permellez, en somme, de discuter la politique du Gouver- 
nement et vous lui conférez un contrôle a priori et a posteriori 
sur le Gouvernement, qui n'est pas responsable devant elle. 
Vous lui attribuez donc des pouvoirs poliliques que ne possède 
pas le Conseil de la République, » lei encore, la question ne 
se posait pas de faire une distinction entre territoires ou dépare 
tements, ou territoires associés. 

La discussion s'est prolongée et, finalement, deux formules 
ont été proposées pour recueillir l'unanimité, La première ainsi 
conçue: « Pour être recevables, ces propositions — à ce 
moment-là, on parlait de propositions, ensuite, dans le texte 
détinitif, ces propositions se sont transformées en « propositions 
de résolutions », je crois qu'on ne peut pas élablir exactement 
à quel moment de la discussion à la Constituante, ces mots ont 
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été substitnés au premier — doivent avoir trait aux problèmes 
généraux de l'Union française, » 


On voulait nous empêcher, ce qui était logique dans l'esprit 
des constituants, de nous où ‘uper des affaires métropolilaitres. 
Mais on réservat notre droit d'initiative et la possibilité de 
nous occuper de tous les problèmes de l'Union française 


Seulement, queïques commissaires ont trouvé que celle for- 
rauie était un peu trop large et, finalement, ils ont introduit 


le mot « législation » et le texte définitif est devenu: « Pour 
étre recevables, ces propositions doivent ävoir trait à Ja légis- 
lation des tlerritoises d'outre-mer ». Et vod le mot « terri- 


toires » lâché. 

Mais dans quel sens a-Lon employé ici le mot « terr:- 
toires n ? 

M. Coorges Boussenot. C'est toute la question 


M. le rapporteur. Quand on lit tout le compte rendu de Ja 
t { 


séance el toules les discussions, on constate qu'il s'agit de pays 


a outre-mer à l'exception des Etats associés, car d'apies Par- 
ticle 61 de la Constitution, les rapports entre les Elais sa 

et ja République française sont definis par l'acte co! ( 
eux; par conséquent, cet acte Hinite notre compétence 

qui concerne ces Etats associés, nous devons respecter fa 


veraineté, Mais en dehors des Etats associés, aucune distine- 
tion n'est faite, ni pour Îles terriloires d'outre-mer ni pour les 
territoires sous tutelle ou territoires associées, ni pou les lépat 
tements, Ei néanmoins, Ie mot « lerriloires » est employé. Per- 
sonne n'v a fait attention, et maintenant ce mot territoires 
donne l'occasion d'une interprétation restrictive. 


constituants, d'autant moins que nous avons l'honneur d'a 


fous ne devons pas et nous ne pouvons pas incriminer des 
N ne devor as et nous ne pouvons | ne r de 
l 
dans cette enceinte, plusieurs Der es nents de la Cor 


tiluante. Mais ils seront certainement les premiers à reconnaitre 
qu'à ce rmoment la terminologie n était gs encore complôte- 
juent arrôlée, Je voudrais donner des explications Ccompienme 


taires au suyet du mot « terriloires 


La définition administrative du mot « territoires » n'est dor 
née qu'à Particle 60 de la Constitution: « L'Union françuse est 
forinée, d'une part, par la Républ ique française, qui compreni 
Ja France iné (op laine, les dé pari tements et territoires d'ou- 
dre-mer, d'autre part, des territoires et Etats associés. 
Cest la première fois que lon fait une distinction. IF y a la 
ruétropole, il y a des départements d'outre-mer, il y a de 
territoires d'outre-mer, Ensuite, nous trouvons à l'article 
un arlicle consacré spécia ement aux terriloires d'outre-mer, 
A l'articie 73, la même chose est faite pour les départements 
d'outre-mer. IV à donc dans ces articles uue définition des 
statuts différents. L'article 75 prévoit ensuite qu'un pays d'outre- 
mer peut changer de statut. 


M. Roulieaux-Dugage. Me permellez-vous de vous interrom- 
pre ? 


M. le rapporteur. Je vous en prie, 
M. le président. La parole est à M. Roulleaux-Dugage, 


M. Roullsaux-Dugage. J'abonile entièrement dans le sens de 
notre collègue. Remarquez qu'à l'article 72, « Terriuires » et 
écrit avec un T majuscule ce qui, à mon avis, veut dire qu'il 
recouvre l'ensemble de l’autre énumération faite à l'article &) 
où « territoires » est écrit avec un pelit t: « départements 
= he ge , territoires associés, Etats associés ». rs à l'ar- 
ticle 72 Territoires » est écrit avec un grand et, dans cet 
article géner. 1], celte majuscule montre qu'elle rec: 
les autres formations citées, 


re touies 


M. le rapporteur. Mais dans d'autres articles les mots « terri- 
toires d'ouler-mer » ont un autre sens. 


Je me permets de vous éignaler à ce suiet l’article 20 de la 
Constitution: « Le Président de la Ré publique nomr ne en conseil 
des ministses les conseillers d'Etat, le grand chancelier de la 
Légion d'honneur, les ambassadeurs et les env yés extraoridi- 
nairés, les membres du conseil supérieur et du comité de la 
défense nationale, les recteurs des univers ilés, les préfets, les 
directeurs des administrations centrales, les officie s généraux, 
les représentants du Gouvernement dans le toire d'outre- 
mer. » 


Mais qui sont ces représentants outre-mer ? Il y a des rési- 
dents, il y a des hauts commissaires 


M. Roulleaux-Dugage. Le gouverneur général. 





M. le rapgorteur. |! y à le gouverneur général de l'Alyérie, 


Par conséquent, voilà un exemple où le mat say res » 
à l'article 24 est bien employé dans ïe sens que je vien nie 
quer pour j'article 71, cesl-ï-dire dans le sens grogt Fee que : 
«€ Pays d'outre-mer et non pas dans le sens tiministratif, 
« terriloires » oppo vs d'apres leur statut iUiX « léparte uents De 


M. Roulleaux-Dugage, EFxictermerti 


M. le rapporteur. Je ni'excuse, je serai peut-être lonx, mais 
]' rois 1ndISpeHsSabi e 


M. Boisdon. [faut vider la question! 

M. le rasporteur. de coniplétement épuiser le sujet 

Je vous citerai un autre exemple, celui de Farticle G@6. Cet 
irlicle Lip le 

| \ l b © l'I fi } i è 
de il plu li Fo i initié 
le prit bies repl \ I t ' l'Oous 
ner et I Elta lt 

| t { l ; | l'artis 

le 64 ma j lo fu 11114 
p'l la lo \ terre 
lo l | l i ) Ù 

L'urtici ( } des 
reprt init à \ ) na Ù ù 1- 
h it! li ) i i | 104 
men { ] 18 
la Lt d ; 

] 1 eo { il { t Î r1- 
foires d'oul Î | ] (l S. 
1S suU 1 sun! i I | i À ! ct 
au Col le la Repusy A Ur | IEC 
quel là en re ! { ) li du l [13 
et noir Son Us audi: itif 

M. foulleaux-Dugage. Lio bien! 

M. ie président de la commission. & et ur arzun t1 ef 

M. le dr Enfin, l'article 89 ez bien 
parles de la cityonnelé, Ki on le prend à Ja lettre, i ut en 
Co! clure que par LP ja to: ‘ r 5 1 t ro! |] 
aux nl 1 à LL l F1 i Î | 1- 
VEUX pra epneril l'outil j Heri- 
Uionnés, I n'est qu [lo l | à I! ) ‘{u 3 

Î fl 
d'outi nel 

Je CLONS, rmiesil ne ef rssient . que cette le in<tration 
n'est pas tout à fait inutile, Ce n'est pas u rief que nous fui- 
Sons aux constituants, mais nous devons coraprendie pourquoi 
il V ù eu une cerlarne En lévi lui C1! èé (ul ) r1 les tern Se 
La terminologie n'a pas 616 compléter t arréli les «clin 
ions ont pas été précisées à ‘époque et, au com le l' tua 
travail fout par la Conshiuante, 11e dal qu'ell N'ait pis pu 
Cooriontel les left CS 

M. Scelles. Tres hier! 

M. le rapporteur, Vie je dois lire que le mot terrie 
toires » 1r'e<t pas eut qui ait été emplové dar lifté 
rernils. Le mot l'1 ilu curl tuétil. 

1 port 11 il jral Ke] 1e, mn! mb Au ! leg 
frots dertiiel il il sf t Ex 1! , 3 
pe uples d'outre-mer une uni \ ur | éga ._ et __» 
Oue| sens à, 101, 1e Doi Franre \ bleri KE) œnitie la 
métropole, la France métropolitain 

Au dernier alinéa, nous voyons: « Fidèle à sa mission tradi 
tion le, la France € item conditi { . boue iv ie la 
France ici - - La France métr »}) ia » pelle [1 il 

Mai: HOUus Lous !] Port i l'ar! le [at { ill iN; 
nous lisunis: « Lu Itüutio ue Etats assoc , l'Union 
és ar iésulte, pour chacun d'eux, de l'acte qui détinit ses 
rapports avec Ja Fran Quel ot « France » À 
]! Site ‘nitie (N] népul hu f ina ( ST nérrt lur, senc de 
l'artie le 60 de Ja Con<titutio Par conséquent. à ir'{ 61. ja 
mot « France » à le sens de République fran e tandis 
que clans le préambu il sicnile la France métropolitaine ». 

Nous avons déjà constaté également que le terme Union 
française » n'a pas toujours le tnéme sens. A article (4), 
he > 4 
l'Union francça se à une détiutilion constitutionnelie pri pe: 


c'est une sorte de confédération de la République francaise et 
des Elals associés. Mais au préambule, l'Union francaise eat 
lout autre chose, IL y est dit que: « France forme, avec les 
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pri ip l'outt ner, ul inion fondée eur l'égalité, n « La 
Franc: e hre 1e peuple francais et non pas la Reépri- 
blique { eauise. Le deuxieme alinéa est ansi rédigé: « L'Union 
francaise et composée de nalions et de peuples qui mettent en 
commun... », L'Union francaise n'a plus iei le caractère d'une 
Organisation prévu ‘article 60, elle à un sens beaucoup plus 


large, el, à on avis, Si VOUS ne imettez cette expression, 


Un | -moial, que, d'ailleurs trés souvent, nous lui 


dunir.o! [SP 


M. Cianfarani, Vous me permellez, mon cher coliègue 7... 

M. le rapgaorteur, Je Vo en prie. 

M. Cianfarani, |! | l'heure, vous avez parlé de terriloires 
d'oulse-mer et de départements d'outre-mer, La Corse est-el'e 
un département d'outre-mer où un départetuent métopolitain? 
(>ou ri { S.) 

M. Boisdon. lhins fous les textos, Ja Corse est comprise comme 
auisanl parie 1 la tuet] jo 


M le président de la commission. C'est un texte de 1761, 


M, Cianfarani. ] uis de l'avis de M. li rapporteur, Mails je 
voulais montres combien souvent la redaction des textes est 


peu pré ist 


M. le président de là commission. La lermiinolosie est très 
delicale, 


fl 


M. le rapporteur. Je peux done conclure sur ce point en m'ex- 
usant d'avoir été un pen trop Jlorg. Dans Particle 71, au troi- 


éicime alinCa, fe mot « territores » est nettement employé dans 
le sen: voocs tbhique et non pas administratif, et celle interpré- 
Lion n'a ren d'arbitratre; elle &e fonde sur Je fait que la ter- 
Jittrolour dans Je texte constitutionuel, n'a pas toujours été 
exacte dans l'emploi dé lot cormime de bien d'autres termes. 

D'ailleu pour en térrmin va s quelques difficultés que 
la Constitution nous crée. jé Vai< cheore Vous Signaler une 
erreur de ecodiiaton, L'arlcle 52 parle des « territoires d'ou- 
tre Or, il se trouve qu'au Heu de <e placer dans la sec- 
tion 2! Des départements et territoires d'outre-mer ». où l'ar- 


ticle 73 parie des départements qui, logiquement, devraient 
venir apres Particle sur les territoires, eet article 72 qui parle 


LI t , 1 : " , 
de lepridoires ficure « s la section 2: « OUrganisalion », où, en 


Cest une erreur de codifieation, que j'ai cru devoir vous 
fisnaler parce que, dans certaine revue où lon à traité de Ja 
question de Ta Constitution, on a tiré argumeut de la place 
qu'ouccupe l'art * 42 pour appuvet le sens restricuf qu'on à 
voulu donner au troisieme alinéa de l'article 714 


Apres avoir étudié ces delicats problèmes de terminologie, 
lonous faut maintenant, mes cheis collègues, examiner non 
plus le droit d'initiative et l'interprétation des 2 et 3° alinéa 
de larhcle 71, mais notre compétenre c'est-à-dire étudier le 


lexie mcine du }' nier alinéa de l'article 71 qui la définit. 


IL est inutile que je vous le relise. 


Nous devons lui reconnaitre une cerlaine imprécision. I n'est 
pas dil à quelles matières doivent se rapporter les projets et 
Dr'oposiiions te loi Soutnis Pour avis à l'Assemblée de FUnion 
frahçaise par l'Assemblée nationale, par le Gouvernement fran- 
Ca on un des Etats associés où le haut conseil, Mais il 
Sufii de Voir la place qu'occupe cet articie dans l'ensemble du 
texte mstitufionnel pour se rendre compte que fa matière 
nous est toute indiqu L'article 71 se trouve sous le titre VHI, 
et ceiui-ci parle uniquement de l'Union française. L'article 71 
ce trouve dans la section NH: Organisation de FUnion fran- 
Caise . L'arücle 71 suit l'article 63 qui place l'Assemblée de 
l'Union francaise parmi les trois organes centraux de l'Union 
francaise, Nous pouvons donc en conclure, sans nous tromper, 
que el! Assembice doit examiner Îles projets el propositions 
de Ini qui conce nt les pavs d'outre-mer à l'exclusion de la 
mélropo'e, puisque tout le titre coucèrne uniquement l'Union 
irançcais el les puvs d'outre-mei 


Pour la métropole, il y a deux Assemblées: le Parlement, 
L'Assemblee de FUnion française a une matière spéciale, celle 
qui a trait à l'Union française. Par conséquent, ici, il n'y a 
aucun doute. Mais quand on nous dit, parfois, que linterpré- 
talion de cet article pourrait nous permettre de nous me vél 
de questions métropolitaines, notre réponse est très simple: 
par la place que le titre VII tient dans l'ensemble du texte 
constitutionnel, il est visible que les problèmes dont nous 
devons nous occuper — et cela découle d'ailleurs des travaux 
de la Constituante — sont ceux qui concernent l'Union fran- 





caise, Notre Assemblée a été créte, non pas pour augimenter_le 
nswnbre des Assemblées chargées de légiférer pour la mélropole, 
mais pour jouer le rôle d'une Assembéle spécialisée dans les 
affaires d'outre-mer, Voilà donc la définition que nous pouvons 
donner de la matière. 

Mais alors, où peut-on trouver dans cet alinéa la moindre 
chstinction entre ss territoires d'outre-mer, les départements 
on les territoires sous tutelle ? Dans ce texte rien ne permet de 
dire que nolre compétence est réservée aux territoires d'outre- 
mer. On pourrait aussi bien dire, alors, qu'elle est réservée 
aux départements d'outre-mer ou aux territoires sous tutelle; 
rien nest précise. 

Pu moment que, de la position de l’article 71 dans l’ensemble 
du texte constitutionnel, nous arrivons à Ja conclusion que 
hous H'avons pas à nous Soucier des problèmes métropolitains, 
mais seulement de ceux d'outre-mer, aucune disünelon n'étant 
faite par ailleurs, nous devons conclure également que notré 
compétence s'étend à tous les pays d'outre-mer quel qu'en soit 
le regime administraluf, qu'il s'agisse d'un terriloire d'outre- 
iver, d'un territoire sous tutelle, d'un territoire associé ou 
d'un département, 


M. Paul Simon. Permetlez-mnoi de vous interrompre. 
M. le rapporteur. Je vous en prie, 


M. Paul Simon. Ft il faut v ajouter les problèmes communs 
à la métropole et à l'outremer, qui sont des problèmes d'Union 
francaise, comme, par exemple, les questions concernant la 
défense de FUÜnion française. 


M. le rapporteur. Je suis entièrement d'accord avee M. Simon, 
Du fait que nous nous occupons de tous les problemes de 
PEnion française autres que ceux qui sont propres à la métro- 
pole, il résulle que nous devons nous occuper des problemes 
de tous les pays, en dehors de Ja métropole, et de tous les 
probléines communs à ces pays et à la métropole, 

D'ailleurs — cela me permet de me référer à la déclaration 
que M. le Président de la République, président de FUnion fran- 
éaise, a faite à notre séance inaugurale du 10 décembre 1947 —4 
M. le Président de la République, venu inaugurer so'ennelle- 
ment les travaux de notre Assemblée, s'est exprimé dans les 
termes suivants : 

« Ainsi êtes-vous directement assoriés à l'orientation ou à 
l'élaboration de la législation d'outre-mer, » 

M. le président de l'Union francaise n'a pas parlé des terri- 
toires ni des départements: il à parlé d'outre-mer, c'est-à-dire 
de tous les pays d'outre-mer, 

Il a ajouté: « Ainsi êtes-vous désignés pour vous tourner 
vers l'étude des grands problèmes matériels et moraux que 
posent pour FUnion ».….. — ici, monsieur Simon, vous avez 
satisfaction — « dans un monde en perpétuelle évolution, 
les techniques modernes de production, de communicalion ef 
d'échanges. » 

Le gardien de Ja Constitution, lui-même, a défini devant nous 
les limites et le contenu de notre compétence, Il est vraiment 
difficile de comprendre comment on peut, dans ces conditions, 
en exclure l'Algérie et les déparlements d'outre-mer. 

Si nous nous reportons, d'autre part, à la loi du 27 octo- 
bre 1946 sur 11 composition et l'élection de l'Assemblée de 
l'Union françai.e, nous constatons que FAlgérie y figure au 
mème titre que les autres départements d'outre-mer, Vous savez 
que l’article 4 de cette lor indique la répartition des représen- 
tants de l'Assemblée de l'Union francaise par territoire. I y 
a trois groupes: dans le premier, les départements de la Répus 
blique française d'outre-mer: départements algériens, départe- 
ments de la Martinique, de la Guadeloupe, de la Réunion et de 
la Guyane... 


M. Paul Simon. Ft là vous avez la réponse à la question qui 
vous à été posée tout à Theure par M. Cianfarani, au sujet de 
Ja Corse. 


M. Cianfarani. Je vous en prie, ne discutons pas de la Corse, 
c'était simplement une question que je posais. 


M. le rapporteur. Un autre paragraphe de cette loi indiqué 
qu'il y à aussi des représentants À a zone territoriale de la 
République française, l'Algérie. On a donné aux trois 
départements français d'outre-mer que sont les départements 
algériens une représentation par département et on a ajouté 
une autre représentation pour celte zone que constituent 
ces trois départements ensemble, Mais je ne veux pas insister 
sur ce point, Pour nous, sans aucun doute, l'Algérie est un 
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département au point de vue constitutionnel et est compris dans 
le terme « département d'outre-mer ». 


Voilà, mes chers collègues, l'analvse des textes constitution- 
nels que la commission du règiement m'a chargé de faire devant 
voulus. 


M. le président de la commission. Elle est lumineuse. 


M. le rapporteur. Mais je voudrais n'arrèter encore à un autre 
argument qui se rapporie à la composition mème de notre 


Assemblée, 


Vous savez que notre Assemblée est paritaire. Elle est com- 
posée par moitié de représentants de la métropole et par moitié 
de représentants d'outre-mer. Ce n’est pas le texte que je vous 
cite, je le gésume., Le texte de la Constitution, dans son arti- 
cle 66, est plus précis. 


« L'Assemblée de l'Union française est composée par moitié 
de mebres représentants la France métropolitaine — et la Corse, 
Moncieur Cianfarani — et par moitié de membres représentant 
les départements et territoires d'outre-mer et les Etats associés ». 
Nous avons déjà signalé jiei une omission -- « les ferriloires 
sous tutelles ». Muis, en tout cas, l'article est clair: 
sentants des territoires d'outre-mer, des territoires sous tutelle, 
des terriloires associés, des Etats associés, constituent une moi- 
té. La métropole constitue l’autre moitié. 


1 , 
ies reire- 


C'est là le principe paritaire. Mais si, au point de vue constitu- 
tionnel, on déclare que l'Algérie et les départements d'outre- 
nier ne sont pas de notre compétence parce qu'ils appartiennent 
consütutionnellement à la métropole, le principe parilaire n'est 
plus observe, Il aurait alors fallu que les représentants de la 
mélropole comprissent également parmi eux Îles repmésen- 
tants des départements d'outre-mer, v compris l'Algérie, et que 
les terriloires d'outre-mer, les territoires associés et les Etats 
associés eussent une représentation égale. Voilà ce que devrait 
dire exactement ce texte puisqu'il est question de parité absolue. 


) 


M. Paul Simon, Vous me permellez d'ajouter un mot ?... 
M. le rapporteur. Je vous en prie. 


M. Paul Simon. Quand le conseil de la République on lAssem- 
blée nalionale doivent désigner les représentants de la mrtro- 
pole, il est important de souligner que les députés alsériens 
ne votent pas (frès bien! très bien!) parce qu'ils sont consi- 
dérts comme placés dans l'autre panneau du dvptique. 


Cela montre clairement Ja distinction faite dans l'esprit de 
la Constitution, 


M. le rapporteur. Je vous remercie, monsieur Simon, car je 
voulais justement passer maintenant à Particle 67 auquel vous 
venez de faire iglusion et qui est ainsi conçu: 


« Les membres de l'Assemblée de FUÜnion sont élus par les 
assemblées territoriales en ce qui concerne Îles départements 
et les territoires d'outre-mer — on a encore oublié les terri- 
toires assaciés — ils sont élus, en ce qui concerne la France 
métropolitaine, à raison des deux-tiers par les membres de 
l'Assemblée nationale représentant la métropole et d'un tiers 
par les membres du Conseil de la République représentant la 
métropole ». 


Par conséquent, comme vient de le dire M. Simon, les dépu- 
tés et sénateurs de Ja Guadeloupe, de Ja Martinique et des trois 
départements algériens ne participent pas à l'élection des repré- 
sentants métlropolitains à FAssemblée de FUnion francaise 
parce qu'ils ont un régime électoral semblable à celui des 
départements d'ouke-mer. Et alors... 


M. Cianfarani. Voulez-vous me permettre ?.. Cela est ins- 
erit au paragraphe 3 de l’article 2 de la loi du 27 octobre 1946. 
Par conséquent ce n'est pas discutable. 


M. le rapporteur. Exactement. Ces dispositions de la Consti- 
fution sont reproduites et développées dans la loi du 27 octo- 
bre 1946, Par conséquent, il ne peut pas y avoir le moindre 
doute sur l'intention, non seuleinent des constituants, mais 
aussi des législateurs qui ont élaboré la loi d'application en 
ce qui nous concerne. Pour eux les représentants d'outre-mer 
comprennent les représentants des départements et des ter- 
riltoires, quel que soit leur statut, et sont à parité avec les 
représentants de la métropole. 


Par conséquent il semble extrêmement arbitraire de vouloir 
nous dénier toute compétence concernant les affaires des 
départements d'outre-mer et de l'Algérie parce qu'alors — 
M. Abdesselam l'a dit dans son intervention — que font ici 
les représentants de l'Algérie, de la Martinique, de la Guade- 





loupe, de la Réunion, de la Guyane, s'ils n'ont pas le droit de 
ec non le | uir< iffaires ? Si les ll iblemes de s le] 
ments sont di mème ressort que les affaires de la métropole, 
est-à-dir lhiiqueiment du ressort de l'Assemblée nalion 4 
que | 1\ { faire j les repres( itants dt s | lle { 1 
Quel rôle leur fait-on jouer ici ? 


Voilà, mes chers collègues, un 
cru dex évoquer devant vi 
mer simplement la thèse de la commission en ct 


l'arlicle 51. 


Nous considérons que, d'après le fer alinéa de l'article 7, 
mhlée de FUnion frin *<t compétente pour ‘donner 


aspect da problème que j'ai 


us. Il me reste maintenant à resu- 


if ISe € 


SON avis sur jes projeis Où propositions ré latifs à tous les pays 
d'outre-mer, quels que soient leurs statute, que l’Assemblée 
nationale, le Gonvernement de la République francaise, les 
gouvertiernen: des Etats associés et le Haut-Conseil ui sou- 
mettent, et pour présenter des proposiBions concernant tons les 
pays de FUnion française, à l'Assemblée nationale où au Gou- 
vernenment. 

Je rapp Vu ile nitation de tré nl lence peut 
resuil lé ivies ] lis \ l'artle GI ssulit es Elats 
associés et Ja Répuldiqu inleaise 

Un Cr question que je crois devoir, aussi, soulever 
est celle-ci: est que la consultation de l'Assemblée de l'Union 
fran e est ohligaloire ou facultative ? Dans certaine piesse 
epéclaliste, on trouve souvent cette indication qu'en ve:tu de 
larticie 51 d a Constitution, Ja consultation de FAssembh'ée 
de l'I 11011 fra als ne! (] 1e faculiat \e On Se f nde su] le 
fait que deux articles, les arbcles 54 et 55 de la Constilution, 


prévoient exp'essément deux cas dans lesqneis l'Assemblée de 
l'Union francaise doit ét'e consultée, 
Si on regarde de près ces deux articles 74 et 75 on comprend 


ès bien qu'ils ne concernent pas not 
ral uais une procédure spéciale, L'article 74 prévoit le eas 


compétence eil HeTIC- 


où il faut doter un territoire d'un statut, C'est un cas peu 
fréquent: actuellement, je crois qu'à peu piès tous les terri- 
tures et tous les pays d'outre-mer dépendant de la France ont 


des statuls. Mais en tous cas, dans cet article, il est indiqué 
qu'au cas où il far doter un pavs d'un Statut, il est néces- 
saire de demander non seulement Favis de Assemblée de 
l'Union franraise, mais aussi des assemblées territoriales. Par 
conséquent l'article 74 ne veut pas dire que, contrairement à 
l'article 51 muet sur l'obligation de Ja consultation de 
l’Assemblée de l'Union francaise, celle-ci est obligatoire dans 
ce Cas précis; il prescrit une procédure spéciale en ce qui con- 
cerne les statuts et prévoit non seulement fa consultation de 
l'assemblée territoriale et ceile de l'Assemblée de l'Union fran- 
çaise, mais le vote d'une loi, Ne pas mettre dans cet artiele 


«i 
! 
{ 


ce de l'Union francaise » serait une erreur puis- 
il 


l 
1 
uesbon des assemiblées territoriales. 


Meme ob<em tion pour l'article 95 q li est encore pl 1S PATe 


ticulier puisqu'il S'agit du passage d'un territoire d'un statut 
à un autre, cas extrèmement rare également, et pour lequel 
On à prévu une procédure spéciale, Mais ces deux articles be 
jixent ancu nent le caractère facultatif où obligatoire dé tre 
‘onsullation en général, telle qu'elle est prévue à la le 71 
de Ja Constitution. 

Mais alors 07 nNOlIS obje te que l’arti le 71 n: lit pa qu 
notre avis obligatoire, C’est entendu; Je mot bi ë » 
n'y est pas. Mais ce n'est pas solliciter un texte q l'en re 
l'int rprelalion, que de se reporte: à L'esprit «un l’a ré et 
au langage dans lequel ses rédacteurs se sont exprimi Jl faut 
notamment marquer lemploi du temps des verbes, 1 par 
shnple SOUCI d'eXegese cralnihat ue, InAis parce que da L 
Jangue française ce n'est pas indifféremment que l'on « 
un temps où un autre, Or, dans le 1 id irticle les 
constituants s'expriment ainsi: 

« L'Assemblée de l'Union fra j: I 1 
propositions qui Ji sont Soumis pour a Si la consult 
on était facultalive, le législateur aurait certainement dit que 
« l'Assemblée de l'Union francaise connait des projets on pros 
positions qui pourraient lui être soumis. ür le le teur à 
employé la formule « qui lui sont soumi , l'empioi du pré- 
sent continu 6t non pas du conditionnel à ici | Fir- 
matif indéniable. I} n'y a pas d'alternalive: les projets et pro- 
positions sont donc obligatoirement inis à l'avis de notre 
Assemblée, 

Nous devons done conclure que, pour toutes les questions de 
notre compétence, c'est-à-dire pour tout ce qui concerne les 


pays d'outre-mer et les problèmes généraux de FUnion 1 - 
aise, la consultation de notre assemblée par L'Assemblée natio- 


nale et le Gouvernement n'est pas facuita 


ive, IAaIS Obiitratolre, 





1 





132 ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 15 FEVRIER 1951 





Voila, mes chers collègues, l'exposé que je voulais faire 
devant vous. 
Je pose, pour terminer, une question. 


Si notre interprétation n'était pas exacte, et si l’interpréta- 
tion restricuüve dont vient ge Se faire l'écho Ja commission 
du suffrage universel de l'Assemblée nationale était justifiée, 
alors, quel serait notre rôle ? M. le président de la commis- 
sion du reglemwnt vient de vous l'indiquer: nous ne serions 
plus alors un des trois organes centraux de l'Union française, 
aiusi qu'il est prévu à l'article 63 de la Constitution: nous 
serions Un simple conseil supérieur des colonies auprès du 
Bainistre chargé de l'administration des territoires d’ouire-mer. 
Notre rôle serait uniquement de conseiller le ministre de la 
France d'outre-mer et non plus le Gouvernement. 


Est-ce vraiment cela que les constituants ont voulu ? J'espère 
que le: membres de la Constituante qui font partie de notre 
Assemblée nous diront fout à l'heure quelle était leur volonté 
et dans quel esprit 15 ont créé notre Assemblée, 

Permettez-moi simplement, pour terminer, d'invoquer en té- 
Mmoignage deux membres de la commission de la Constitution 
de l'Assemblée constituante: M. André Philip, président de 
celte commission, s'est, lorsque la commission eut achevé 
son travail concernant le tre VIT, vxprimé dans les termes 
suivants: « En créant Îles premicres institutions de l’Union 
francaise, c'est une grande œuvre, sans précédent dans aucun 
pa;s du monde, que la France est en train d'accomplir, » 


Vous le vovez, messieurs: Ja Constituante considérait qu'elle 
Véhait d'a aapolir ine £granie OAIVIE, « Sans précédent », 
lorsque, sur les bases jelées à Brazzaville et anrès avoir édifié 
pierre à pierre l'Union française, elle achevait de couronner 
celle construction par Ja créa'ion d'une Assemblée de l'Union 
franc ilse 

Or, si l'on admettait l'interprétation restrictive de la Cons- 
litution, nous ne serions plus une Assemblée de l'Union fran- 
çuise, le couronnement d'un splendide édifice, mais un sim- 
pie conseil des territoires d'outre-mer, 


M. Cianfarani. Un conseil d'arrondissement! 


M. le rapporteur. l'ins la mérae séance, le rapporteur géné- 
ral, M. Coste-Floret, s'est à son tour exprimé dans ces termes: 
« L'Assemblée de l'Union française, avec l'évolution du temps, 
des institulions et des homines, peut devenir le Parlement 
fédérai qu'il faudra bien, un jour, se décider à créer, Voilà 
ce que nous avons fait à propos de l'Union française, Nous 
croyons que nous pouvons être légitimement fiers de l'œuvre 
Becomplie, » (Applaudissements à yauche et au centre.) 

Oui, c'est bien dans cet esprit que nous sommes venus 
à Versailles, Nous avons entrepris notre travail avec enthou- 
siasine, avec la volonté de servir la France et l'Union fran- 
cuise, et de faire œuvre selon les termes mêmes dans lesquels 
nous y étions conviés, 


Si demain l'on reconnaît officiellement que nous n'avons 
Pas à nous occuper de l'Union française, que nous ne devons 
pas éludier les problèmes concernant les départements d'outre- 
uer en général et l'Algérie en particulier, et que nous som- 
lues s'mplement un conseil supérieur auprès du ministre de 
la France d'outre-mer, pourrions-nous accomplir la mission 
qui nous à été confiée et réaliser les espoirs si noblement 
exprimés par les constituants ? Ne nous trouverions-nous pas 
dans cvtte situation qu'aprés avoir fait aux populations d'outre- 
mer de grandes promesses on se trouvera incapable de les 
réaliser en s'emplovant à restreindre toute l'action que nous 
pouvons avoir ? 

C'est tout l'avenir de l'Union française, messieurs, qui est 
ici en cause, je ne crains pas de l'affirmer. Et je ne saurais 
mieux lerminer cette étude qui est aussi un avertissement qu'en 
vous rappelant les paroles si graves prononcées tout à l'heure 
par M. le président de la commission du règlement. 


L'Assemblée de l'Union francaise est soudée à T'Union fran- 
Çaise. Si l'on réduit et diminue l’Assemblée de FUnion fran- 
çaise, cela peut vraiment avoir des répercussions extrêmement 
sérieuses pour l'idée même de l'Union francaise, (Vifs applau- 
dissements au centre et à gauche.) 


M. le président. Avant d'ouvrir la discussion générale et étant 
donné l'heure avancée, je consulte l'Assemblée sur l’opportu- 
nité de poursuivre la discussion en séance de nuit ou sur son 
renvoi à une prochaine séance, 


La parole est à M. le président de la commission, 


M. le président de la commission. Mes chers collègues, je 
demande à l'Assemblée de faire un eflort pour terminer ce 





soir ce débat d'une haute tenue et qui l'honore. (Applaudisse- 
ments au cendre et à gauche.) 


M. le président. L'Assemllée est-elle d'accord pour poursuivre 
la discussion ? (Assentiment.) 

La discussion générale est ouverte, 

La parole est à M. Boisdon. 


M. Boisdon. Mes chers collègues, l'exposé si consciencieux 
que vient de faire notre collègue M. Rosenfeld abrègera de beau- 
coup mes eXplicalions. Seulement, je crois que, pour bien com- 
rendre les conditions dans lesquelles le probléme se pose, ïl 
faut le reprendre à son origine et le reconsidérer dans un 
ordre, en quelque sorte, chronologique. 

Je dois dire avant de donner de plus amples explications 
que je suis très heureux que Ia Commission du réglement ait 
suspendu Ja discussion de là proposition de M, Benchennouf. lei, 
mon cher ami Abdesselam, je me sépare de vous. Quand on fait 
appel devant un juge qui a déjà jugé, il faut avoir avec lui 
le maximum de courtoisie. 


M. Abdesselam, Le maximum de droits aussi! 


M. Boisdon. ..Nous dermanions à l'Assemblée nationale de 
revenir sur sa décision; il était par conséquent courtois de 
ne pas continuer un débat après la décision, à tort ou raison, 
qu'elle avait rendue. 


M. Abdesselam. D'accord! 


M. Boisdon. Je le d'< avec d'autant plus de force que je suis 
bien persuadé que cet incident n'est pas le fait du président de 
l'Assemblée nationale. S'il à cru devoir consulter 11 commise 
sion du règlement et du suffrage universel de l'Assemblée nalio- 
nale c'est certainement parce qu'il y à été invité avec insistance, 
Je sais avee quelle hauteur de vues M. le président Herriot con- 
sidère les problèmes de l'Union française, Je suis bien certain 
que ce n'est pas lui qui aurait eu la pensée de nous dénier de 
connaître les problèmes généraux de celte Algérie, pilier cen- 
tral de l'Union française. 


M. Abdesselam. La lille aînée de la France! 


M. Boisdon. Cela dit, venons-en au débat lui-même. Ce n'est 
pas d'aujourd'hui que la question se pose, Pès que la Consti- 
tution fut votée, certains interprètes de cetle Constitution, sous 
prélexte que l'Algérie forme « trois départements français » 
prétendirent contester notre compétence, C'est cette formule : 
« L'Algérie est trois départements français » qui nous fut oppo- 
sée. 

Messieurs, je ne me bats pas pour des mots. Je veux bien 
que l'Algérie soit « trois départements français ». C'est, assu- 
rément, trois départements de la Répubiique francaise; mais 
enfin vous m'accorderez qu'ils ne présentent pas tout à fait les 
caractères des départements métropolitains. 

Si M. le sous-secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, mon 
ami M. Cofiin, était là, je lui dirais: « Este que, par hasard, 
dans ce département du Cher qui nous est commun, il y a un 
double college ? Est-ce que les femmes n'y votent point ? Este 
qu'il y à quatre religions et plusieurs langues ?.. 


M. Abdesselam. Lst-ce qu'il y a des commnues mixtes ? 


M. Boisdon, Est-ce qu'il y à un statut civil intimement lié à 
un Statut religieux ? 

Je lui poserais, en outre, cette question: « Est-ce que, au Sud 
de notre département, il y a, sur des espaces immenses, des 
territoires où nomadisent encore les derniers survivants de ce 
qu'on à appelé « la civilisation de la tente ». Ce problème de 
compétence peut soulever quelques questions singulières, 


Admettez que, dans le massif qu'on appelle le massif de 


l' « Auürar des Iforas », au Soudan, 1l se produise quelques inci- 
dents qui nous obligent à légiférer ou à conseiller de légiférer 
sur la législation des Touaregs qui le fréquentent, nous en 
avons le droit indiscutable, Mais si ces nomades, prenant leurs 
chamesux, font quelque 500 ou 600 kilomètres pour 6’en 
aller dans le Hoggar, nous n'avons plus à nous en orcuper. 
Tout comme les Cévennes, le Hoggar est massif de l'intérieur! 

Pauvre Charles de Foucault! N se croyait au bout du monde en 

résence de Dieu seul, Pas du tout ! L'œil de la place Beauvau 
était sur l'oratoire. (Sourires et applaudissements sur divers 
bancs.) 

Messieurs, il suffit d'exposer les questions en souriant pour 
montrer combien certaines théories sont vraiment dérisoires ! 
Dès que fut mise en application La loi transformant ce qu'on 
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appelait nos anciennes colonies en quatre jeunes départements, 
des qu'ils furent rattachés à la place Beauvau, on étendit la 
théorie à ces départements. Nous devenions ainsi un organe 
qui n'intéressait que la rue Oudinot. 

Je dois dire que le ministère des affaires étrangères serait 
peut-être bien enclin à soutenir la même thèse, S'il n'était 
obligé de penser aux répercussions internationales ! On invo- 
que volontiers à l'étranger, à Lake Success, nos institutions, 
On montre que nous avons opéré une vérilable révolution juri- 
dique. C’est dans le fonctionnement intérieur de nos institu- 
tions que l’on est un peu moins compréhensif, 


Je n'ai pas besoin de vous rappeler — cela a déjà été fait 


tout à l'heure — l’article 60 de la Constitution, distinguant ces 
trois éléments de l'Union francaise: la mélropole, les dépar- 
tements et territoires d'outre-mer, les Elats associés, Je n'ai 
as besoin de vous rappeler cette loi organique qui, d'un côté, 
Pit représenter la métropole par des représentants élus par les 
seuls métropolitains du Parlement et qui, d’un autre côté, fait 
représenter les départements et terriloires d'outre-mer par d'au- 
tres hommes élus par les assemblées locales qu'on les appelle: 
assemblée algérienne, conseils généraux ou assemblées repré- 
sentatives,. 


En présence d'une organisation de cette nature, la volonté 
de maintenir la balance entre d'une part la métropole — et la 
métropole ce n’est pas l'Algérie, c'est le Pré-Carré de Richelieu 
c'est l'hexagone parfait de nos cartes — et, d'autre part, les 
départements, les territoires d'outre-mer et les Etats associés, 
j! faut avoir la volonté du paradoxe pour soutenir que,la com- 
pétence en matière de départements d'outre-mer, notamment 
en matière algérienne, nous échappe absolument, Comment 
celte étrange doctrine a-t-elle pu naître ? On vous l'a dit. Elle 
est née de l’article 71, alinéa 3, de la Constitution. Vous allez 
me permeltre, et M. Rosenfeld m'y a invité, de faire appel à 
mes souvenirs de la première et de la seconde commission de 
la Constitution. Si on ne le sait pas dans certain comité je me 
souviens très bien de ce qui s’est passé à la seconde commis- 
son de la Constitution, précisément, à propos de la rédaction 
du cet article. 

Cet article est extrèmement clair. Son paragraphe premier est 
ainsi libellé: 

« L'Assemblée de l'Union française connaît des projets ou 
propositions qui lui sont eoumis pour avis par l'Assemblée 
nationale ou le Gouvernement de la République ou les gou- 
vernements des Etats associés. » 

Voilà ce que j'appelle, et je vous prie de retenir l'expression 
ear je crois qu elle fait image: « notre compétence passive ». 
On nous à réuni de tous les points de l'Union francaise, L'As- 
gemblée nationale, le Gouvernement, le Haut Conseil peuvent 
nous dire: « Nous avons besoin d'un avis sur te] point, » 
Aucun texte ne limite les matières. Mais, me dira-l-on, celle 
demande ne peut pas porter sur une affaire métropolitaine. 


Certes, elle ne peut pas porter sur une affaire métropolitaine 
car c’est la loi mème de notre institution que de ne pas con- 
naître des questions purement métropolitames. Evidemment, 
s'il s’agit de supprimer une voie ferrée entre Gien et Paris, 
nous n'avons aucune compétence; mais s'il s’agit de régler les 
liaisons entre la métropole et l'Union française, notre compé- 
ience commence. 

En tout cas, vous l'avez bien saisi — je parle surtout pour 
ceux d’entre vous qui n'étaient pas là au début de nos tra- 
vaux — notre compétence passive est illimitée; il n'v a que 
nous qui la pouvons limiter en refusant de répondre à une 
question qui ne concernerait que la métropole. 

Mais une compétence purement passive, c'est peu 


Les constituants se sont dit que cette Assemblée éveillait 
outre-mer de grandes espérances; que c'était grâce à son exis- 
tence qu'il était possible de n’admettre qu’une représentation 
très limitée des pays d'outre-mer à l’Assemblée nationale et 
au Conseil de ja Répubiique; que si on ne lui donnait qu'un 
1ôle passif, ce serait une assemblée qui risquerait d’être déri- 
soire, car alors, si le Gouvernement ne la consultait pas, si 
l’Assemblée nationale ne la consullait pas, si, d'autre part, les 
Etats associés — qui ne sont pas encore complètement orga- 
nisées — ne la consultaient pas, elle n'aurait qu'à mourir douce- 
nent et sans bruit, 

Les constituants ont done admis qu'ft fallait absolument don- 
ner à l'Assemblée une compétence qui ne soit plus simplement 
assivée mais active. C'est ce que M. Rosenféld appelait tout à 
‘heure notre droit d'initiative. 

. I résulte avec clarté de l'alinéa 2 de l’article 71 de la Cons- 
titution : « L'Assemblée à qualité pour se prononcer sur les pro- 
positions de résolution qui lui sont présentées par l'un de ses 





membres, et si elle les p: 1 en nsid Hion — voilà, 
messieurs, ce qui a fait la difticuilé, et je V,is vous Indiquer 
comment elle est née — « pour charger son bn s 
transmettre à l'Assemblée nationale. Elle peut fai les pra- 
positions 1 Gouvernement frança 1 Haut t e 
l'Union francaise » 

Messieurs, s'il n'v avait que cet alinéa, il n'y aurait pas de 
discussion. On nous donne en matière d'outre-mer, à ns 
Mieux, en matière d'Union francaise, un droit d'initiative, 
Mais il v à un troisième alinéa. Comment est-il nt C'est 1e! 
que je fais appel à mes souvenirs personnels, Nos col iès 
comrun tes, à ce moment - je suis obligé de les mettre en 
cause — à la commission de la Constitution. ne ca ha { pas 
leur appréhension de voir ressuseiter le Sénat. M. Pierre Cot 
hotamiuent, leur brillant interprète, s'acharnait | tie 


Juistitution. 


I fit l'observation suivante: Vous n'avez pas dl é au 
Conseil de à Répubiique le droit de délibérer sur un pr'opo- 
sition de ses membres avant de Ja porter sur le bureau de 
l’Assemblée nationale, Reportez-Vous en effet 1 text le 


L 


Conseil de ja République: celui-ci peut bien transmeilie un 


proposition faite par un de ses membres, mais il n'a pas un 
droit de délibération préalable, Alors — dit M. Pierre Cot — 
vous aller donner à cett Assemblée de FUnion f CAISE — 

précise qu'il s'en déclarait, par ailleurs, partisan \ droit 


je 
de délibération que vous refu<ez au Conseil de la République, 
pu sque VOUs Ju: U ‘cordez le droit de lt lb ET S le ] - 
sitions de <es membres, et que c'est seulement le résult 
la délibération qui est transmis ensujle au bureau de FAssem- 
blée nationale! » Et il concluait: « Non, est impossible ; il 


° 1 7 : 
faut une limitation. » 


{ ue 


l'inmitiat 


De là naquit celte idée de limiter notre droit d'in laitive en 
matière législative, retenez bien le mot. On à alors inscrit 
dans la loi que les propositi ns de résolulion adressées à 
l’Assembhiée nationale, seul organe législatif souverain, devraient 
avoir trait à la législation des territoires d'outre-mer. Je m'ex- 


pliquerai dans un instant sur le sens du mot « territoire: 

Actuellement je précise comment et de quelles préoccupations 
est né l'alinéa 3 de l'article 71. Je vous détie bien, relisant page 
après page les débats de la Constitution à cette époque, d'v 


trouver un seul texte où il soit fait une distinction, en ce qui 
concerne notre droit d'initiative, entre départements et terri- 


toires; cherchez, vous ne trouverez pas, Je ne me souviens 
pas qu'à aucun moment, ce problème ait été évoqué devant Ja 


commission de la Constitution! 


M. le président de la commission. Il n'e-t que de se réfcrer 
aux procès-verbaux de la commission. 


M. Boisdon. C'est exact; j'en citerai un passage tout à l'heure. 

Messieurs, je me résume: en ce qui concerne les dépar 
d'outre-mer et l'Algérie, nous avons un droit indiscutab 
des proposilions au Gouvernement et au Haut Conseil, Pour VAI 
gérie, il semble, en effet, que si l’on donne au mot « terri 
le sens singulier qu'on veut lui donner, « terriloire dépendant 
de la rue Oudinot », notre compétence législative soit liinitée. 
Admettons pour l'instant cette interprétation et supposons qu'il 
se produise en Algérie ou dans la métropole un fait susceptible 
de porter atteinte à l'unité de FUnion français vous 


CTOVeEZ-VOUS 


que nous sortirions de nos attributions en criant: garde à vous! 
Je ne veux pas prévoir de maiheurs, mais un jour, sous Ja 
pr?ssion de certains inléréts € ONOINUES, COmine Cia $S € l 
peut-être déjà produit — mänes de M. Barthe, veuillez ne p 
m'entendre! — ji pourrait arriver que la métropole mit sur le 
vius d'Algérie, dont vous savez l'importance économique pi 
ce pays, des droits excessifs suscitant une réaction violer 
Ne serions-nous pas dans notre rôle en disant: Faites alten- 
tion! Les intérêts économiques sont une chose; les intérêts 
moraux, politiques, supérieurs de l’Union française en sont une 
autre! ») Et s'il arrivait qu'en \oé) e on igit de ] mérne fact LE 
Je crois que nous resterions également dans notre rô!e en 
disant: « Nous ne légiférons pas. Nous sommes des consultants, 
mais des consultants qui sont le symbole de l'Union fran 
L'idée mème qui inspire notre institution nous fait n di F 
de vous dire: Ne faites rien qui puisse npromettre, D r 
ou altérer cette Union 

Messieurs, j'ai semblé admettre tout à l'heure l'expression 
« territoires d'outre-mer » dans le sens qu {ain nité juri- 
dique, dont je vous parlerai tout à l'het veut à toute for 


lui donner, 

La vérité est que je n'admets nullement cette interprétation. 
Il et possible qu'il soit plus sage de nous en tenir au texte 
brutal de la loi, mais en réalité nous en dénaturons le sens. 
En effet — il faut bien le dire — l'expression « territoire d outre- 
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mer » n'avait pas du tout, au moment où délibérait 1a commis- 
sion de la Coustitulion, le sens technique bizarre qu’on à voulu 
lui donner, 


Qu'est-ce qu'un département d'outre-mer ? 


Crovez-vo que ce it département habité seulement 
par des métropolitans ? Non; c'est un département géré par la 
place Peanuvau, Ne cherchez pas une autre explication, ou vous 


seriez obligés de m'expliquer pourquoi Saint-Pierre et Mique- 
dour et territoire d'outre-mer bien qu'il n'ait pas — si 
l'abbé Gervain était présent, il le confirmerait — d'hommes 
hoir- où jaunes, Pourquoi, au contraire, la Guyane, où il y a un 
cértaun imélange de races estelle un département d'outre-mer ? 
(Applaudisser {s a entre et à gauche.) V'arce que gérée par 
la pol | it 

] l | nt ili Ï faite PF on appelle territoires 
d'outre-mer ceux gércs par Ja rue Oudinot, On appelle départe- 
anentis d'outre-mer ceux gere pat la place Beauvau, 

Pendant que se poursuivaient les travaux constitutionnels, 
je n'ai jamais vu donner à l'expression « territoire d'outre- 
Tuer e sens singulier, car À ce moment-là, la question de 
savoir par qui seraient gérés les départements d'outre-mer ne 
se {n t point 


M. Paul Simon. C'est un excellent argument, 


M. Boisdon. Voulez-vous la preuve que cette expression avait 
un autre sens ? Je me réfère mieux qu'à un discours, à la cir- 
culaire confidentielle que le 20 octobre 194 un éminent minis- 
tre des colonies, M. Giacobbi, adressait à tous les gouverneurs 
LCNCrAUX, HOoUvernours des colonies, commissaires de la Répu- 
blique, généraux commandants supérieurs, ete, Que disait-il ? 

L'Union française est ne formule réaliste et souple. Les 
méimes solutions ne s'appliquent pas de façon rigide à tous les 
territoires d'outre-mer... 

Et alors, il va énumérer les différents territoires d'outre-mer : 
«“ Nos vieilles colonies, Antilles, Réunion, Guyane, Saint-Pierre 
et Miquelon, assimilées à la métropole, tendront tout naturelle- 
ment à devenir départements avec franchise locale. A l'opposé, 
l'indochine, Entre ces deux positions extrèmes, les pays de 
l'Union pourront évoluer soit vers l'assimilation, soit vers l'auto- 
none. L'avenir dira si l'Afrique occidentale française. etc. » 


Par conséquent, l'expression « territoires français d'outre- 
mer », couvre, ici, la totalité de l'Union française et même les 


Messieurs, tout à l'heure on lisait une citation de M. Philip. 
Je vais en lire une autre, d'autant plus intéressante qu'elle se 
place au jour méme où fut voté l'article 74, M. Philip disait : 
« Etant donné que l'Assemblée de l'Union est destinée dans 
notre esprit à tous à devenir l'Assemblée fédérale, il serait 
normal, je crois, que sa compétence {nt limitée d'une part à 
l'application des lois générales dans les territoires d'outre- 


ter » et là, évidemment, il donne à ce terme le sens le plus 
cénéral « d'autre part, aux lois intéressant l'ensemble de 
l'Union 


Comment voulez-vous que M. Tinguy du Pouët qui avait 
assisté À tous ces débats ait pu rédiger la loi organique autre- 
ment qu'en instituant un équilibre parfait entre, d'une part, 
les représentants de Ja métropole élus par les mét&opolitains 
du Parlement, à l'exclusion des Algériens, et, d'autre part, les 
représentants des départements et territoires d'outre-mer élus 
par les conseils généraux et les assemblées représentatives, y 
compris l'assemblée algerienne ? 

Messieurs, je crois véritablement qu'il faut torturer la lettre 
et, bien plus encore, l'esprit de la Constitution, pour soutenir 
la thèse que l’on soutient actuellement, I1 n'empêche qu'il 
est fort ennuyeux pour un ministre, pour le Gouvernement, 
de venir devant une troisième assemblée ! C'est la cause pro- 
fonde de la difficulté qui vous occupe aujourd'hui; il ne faut 
pas se le dissimuler : ms gouvernements ont, de tous temps, 
raisonné ainsi; les assemblées sont créées pour conseiller les 
gouvernements — ce n'est pas douteux + mais aussi pour les 
nnuver, C’est ainsi que les assemblées n’ont cessé de limiter 
les pouvoirs des gouvernements et de leur donner des avis. 
C'est fort ennuyeux ! (Sourires.) Deux assemblées, dis-je, c'est 
déjà beaucoup; trois, c'est encore pire ! surtout lorsque la 
troisième siège à Versailles, au bout du monde! (Sourires.) 

Dans les débats sur l'assemblée algérienne, en l'été 1947, la 
thèse que nous combattons fut esquissée, mais discrètement. 

Dès que vous fûtes réunis, cette question de compétence se 
posa, il s'en posa d'ailleurs beaucoup d'autres au début. On dis- 
cutait de tout: de notre droit de poser des questions écrites, 
ce notre droit de poser des questions orales. Les membres du 





bureau — M. Laurent-Fynae, que je vois ici, peut en témoi- 
gner — se souviennent certainement que nous eûmes un jour, 
avec M, Robert Schuman, alors président du conseil, dans le 
cabinet de la présilence, une longue consultation où il fit d'ail- 
ieurs preuve d'un esprit très compréhensif, I avait promis 
d'être notre avocat au conseil des ministres. 


Il fut en effet notre avocat au conseil des ministres, puis- 
qu'à partir de cetle audition, le Gouvernement, qui prétendait 
ne pas répondre aux questions orales, consentit à y répondre. 


Nous avions pensé que la question algérienne pourrait se 
traiter de la même façon; une note avait été remise au prési- 
dent du conseil; une note fut remise par votre secrétariat à 
l'Assemblée nationale, Je crois même qu'une démarche fut faite 
à ce moment-là Fe du bureau de l’Assemblée nationale, et 
j'écrivais à M. Schuman, le 5 mai 1948, la lettre suivante : 


& .… Laissez-moi souhaiter que la pratique des questions 
orales, et la coutume constitutionnelle qui en naîtra nécessaire- 
ment, contribuent à rapprocher de plus en plus le point de vue 
du Gouvernement du désir légitime qu'a l'Assemblée de pou- 
voir évoquer tous les problèmes qui intéressent l'Union fran- 
çaise, 


« À ce sujet, laissez-moi formuler toutes réserves au nom de 
l'Assemblée, au sujet de la théorie soutenue par M, le sous- 
secrétaire d'Etat aux aflaires musulmanes à la séance du 
29 avril pour éviter un débat relatif à l’abrogation du décret 
du 31 mars 1955, dit « décret Régnier ». D'après lui, ce décret 
n'intéressant que l'Algérie, n'aurait pas été de la compétence 
de l'Assemblée de l'Union française puisque les départements 
algériens ne seraient que des départeinents français et non des 
terriloires d'outre-mer, 

« Je ne veux pas entrer dans des discussions de textes, qui 
ne Seraient pas à leur place dans cette lettre, Je préfère faire 
appel à votre sens des réalités. Est-il concevable que l'on ait 
fait siéger à l’Assemblée de l'Union française douze représen- 
tants des copsens généraux d'Algérie et six représentants de 
l'assemblée algérienne pour que ces représentants n'aient pas 
le droit d'ouvrir la bouche sur les problèmes algériens ? Cette 
thèse est d'autant plus grave qu'elle pourrait s'appliquer 
demain aux départements d'outre-mer, » (C'est en effet ce qui 
se produisait quelques jours après!) 


« Est-il possible de soutenir sérieusement qu'on aura fait 
venir du centre de l'océan Indien un conseiller de la Réunion 
our qu'il se taise chaque fois qu'il sera question du sort de 
‘le qu'il représente ? Est-il vrai, d’ailleurs, que ces départe- 
ments français soient des départements ordinaires. » 


Je reprenais alors la thèse qui vous à déjà été tout à l'heure 
brillamment exposée par mon ami M. Rosenfeki, et M. le prési- 
dent du conseil voulut bien me répondre qu'en ce qui concer- 
nait les pére orales, nous avions cause gagnée; mais il 
maintint le point de vue du Gouvernement en ce qui concernait 
les départemeats algériens. J'avoue d'ailleurs qu'il maintenait 
cette attitude en prenant une argumentation qui ne répondait 
nullement à la mienne : « Il ne me parait pas possible » disait-il 
« d'invoquer la composition de l'Assemblée de l'Union fran- 
caise.. », écoutez la suite, messieurs, parce que l'argument 
vous sera certainement opposé « pour conclure à une compé- 
tence plus large. Les représentants de la métropole ne songe- 
raient certainement pas à faire état de leur présence au sein 
de i'Assemblée pour revendiquer une compétence quelconque 
dans les affaires de la métropole, et le même raisonnement 
vaut pour les représentants de i'Algérie et pour ceux des dépar- 
tements nouveaux ». 


Eh bien! messieurs, non! Les représentants de la métropole 
ne peuvent évidemment pas invoquer leur qualité de métropo- 
litaius pour s'occuper ici de agp ee de la métropole, parce 
que cela est contraire à da loi générale de notre institution. 
Mais soutenir que les représentants algériens, élus par les 
conseils généraux algériens sont dans la même situation que 
les représentants de la métropole, est une thèse, qui, à mon 
sens, ne tient pas un instant à l'examen objectif des faits. 


Messieurs, en vérité, je dois dire que je ne suis pas sans 
savoir de quel organisme est sortie cette théorie juridique. I 
existe un comité de l'Union française! J'ai eu connaissance de 
quelques-uns de ses avis. Ce comité aurait dù aider la jeune 
Assemblée qui venait d'être créée. Elle avait à faire ses premiers 

as, elle représentait le symbole de cette grande idée d'Union 
rançaise. J'ai peine à dire qu'il en fut tout autrement, Je vais 
vous lire une appréciation de vos travaux par ce comité. Les 
termes en sont tels que je n'aurai pas besoin de les commenter, 
Je lis : « Le recul est désormais suffisant pour permettre de véri- 
fier dans quelle mesure l'orientation adoptée dès l'abord a té 
suivie, de juger la force des tendanres qui commencaient alors 
de s'affirmer, D'un certain point de vue, les traits marqués 
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dans les premiers “ne sis ne se sont pas estompés, L'Assem- 
blée conserve une termmlance à franchir les limites que Ja Consti- 
tution Jui a traces. » Du moins, disait-on, nn élément nouveau 
et de grande importance se présente, à Savoir l'attitude du Gou- 
vernement à bmiter énergiquement les pouvoirs de l'Asser- 
biée. 

« Exposer comment se précisent les attributions et le rôle de 
l'Assemblée en indiquant de quelle manière elle travaille, tel 
sera l’objet essentiel du présent rapport. Mais l'Assemblée a 
maintenant bien près de six mois d'existence: le moment est 
venu de marquer quelle place elle à réussi à se tailler dans la 
vie publique française, » 

Voyez, messieurs, comment on nous traite! Se tailler! On 
ronge un 0, oh taille un bifteck ! H semble que nous nous 
soyons taillé, à la force du poignet, une plate dans les insti- 
tutions françaises. Est-ce vraiment là l'esprit dans lesquel avait 
été votée la Constitution? 

Et, dans la suite de ce rapport, je vois des choses extwème- 
ment intéressantes, notamiment cec]: 


« La place que tienneüt dans la vie juridique les discussions 
sur la compétence à été souvent observée. Cette place est grande 
à l’Assemblée de F'Union française. Cette assemblée, dont le role 
est exclusivement consultalf, peut être saisie par Giverses auio- 
rités et peut, à certaines conditions et dans certaines limites, 
se saisir elle-même. » 

Alors, on examine ce qu'est notre compétence, que j'appelais 
tout à l'héure « passive ». On dit 

« Aucune difficulté ne peut s'élever. Lorsque l'Assemblée 
nationale, le Gouvernement de la République ou, éventuelle- 
ment, le gouvernement d’un Etat associé adresse à PAssembiée 
une demande d'avis, l'Assemblée de FUnicn française est tou- 
jours compétente pour y répondre, » 


Par conséquent, voilà, de l'avis mème de la commission con- 
gultative — qui, vraiment, n’a pas pour nous une arnitié exces- 
give — l'affirmation absolue qu’en ce qui concerne nôtre compé- 
tence passive, elle est sans réserve, 

On considège alors notre compétence active, notre droit d'in 
tervention, et on fait surgir ja diseussion de l'alinéa 3 de 
l'article 71 dont Je ne veux pas vous entretenir pius Jon- 
puement. 

Il semblait en définitive, messieurs, que ces oppositions de 
principe s'étaient beaucoup alténuées 


On vous à rappelé ici la venue à notre Assemblée de M. Daniel 
Mayer. En effet, 11 ne parait pas un Jangage tout à fait sem- 
biable puisqu'il nous disait: « Je crois que dans l'avis vous 
aurez à vous exprimer sur le fond: il vous appartiendra d'indi- 
quer en tant : odnremé- de l'Union française quel est le 
point de vue des intéressés » — il s'agissait de la sécurité 
sociale en Algérie — « Ce sera peut-être un des rôles essentiels 
que vous aurez en la matiere de déparlager.….., ete. » 


On rappelait aussi l'intervention de M. Buron. 


A }'Assemiblée nationale elle-même. ji] semblait qu'à la suite 
des démarches entreprises toutes ces conventions mesquines 
avaient été abandonnées. 


En 1948, on nous a consultés sur une proposition de M, Ninine 
invitant le Gouvernement à prendre des mesures d'urgence en 
vue de fournir aux producteurs agricoles de la Réunion du mais 
de semences. On nous à consultés sur une proposition tendant 
à rendre applicables aux twavailleurs des professions agricoles 
des départements d'outre-mer les dispositions législatives rela- 
lives aux congés payés, et ainsi de suite. Je vois toute une liste 
de propositions concernant Jes départements d'outre-mer. 

Vous avez envové des missions dans les départements d'on- 
tre-mer, sur les secteurs d'amélioration rurale, sur l'applica- 
tion des lois sociales, Qu'en est-il résulté ? Absolument rien! 
Si ce nest une moisson abondante de renseignements da plus 
grand intérêt. Ce qui me frappe, je vous l'avoue, c'est le 
caractère vraiment enfantin de ce débat. 


M. Abdesselam. Très juste ! 


M. Boisdon. Si notre compétence n'était pas purement con- 
sullative, je comprendrais que le Gouvernement livrät une 
bataille pour essayer de Ja hmiter. Mais notre compélence est 
purement consultative: nous donnons des avis, on n’est même 
pas tenu, au moins dans la plupart des cas, de s'y conformer. 
Que signifie done celle discussion et quel intérèt y a-t-i] à 
faire dire que nous ne pourrons pas envoyer de propositions 
de résolution à l'Ansenolée nationale, alors qu'indiseutable- 
ment, en verlu du texte, nous pouvons envoyer des proposi- 


nationale, nous les enverrons au Gouvernement en lemandant 
à celui-ci de les réperculer, afin qu'il en soit tenu compie 
devant l'Assemblée nationale, 


J'avoue, encore une fois, que cette discussion me parait tont 
à fait enfantine. Elle a cependant un gros mconvément — et 
ce Seront mes dernières paroles — le très gros mn ivénient 


de venir en quelque sorte souligner aux popula 


mer que c'est presque contraints et forcés qu'on applique la 
Constitution. 
M. Abdesseiam. Îlrès lien! 


M. Boisdon. En outre, vous savez combien, à l'etranger, on 
pous accuse injustement de coicrmuaiisme. 


M. Abdesselam. !rès bien! 


M. Boisdon. Des discussions comme celle à Jaquelle on nous 


oblige aujourd'hui, cette tentative faite pour rogner un pelit 
Morceau de nos attributions, cela Sigrutie pour Lake SK ess, 
pour les étrangers, hélas aussi pour les populations qui ne 
sont pas encore entrées dans l'Union francaise, que no ne 
prenons pas au sérieux notre propre Con<titutio 1, lo iu 
MOINS, qu'il y à des gens qui ne la prennent pas au sérieux. 
lout cela est déplorable. Je ne doute pas que ceux qui sou- 
lèvent des difficultés de cetle nature n <otent «à {res bons 
Francais, je dois cependant leur dire qu'ils ne font pas bonne 
d'uvre francaise. Tres bien! très Lien! et applaudissements 


au centre el à gauche.) 
M. le président. La parole est à M. Abdesselom. 


M. Abdesse!am. Mes chers e 'ogues. { mien voudrais et 


vous men Voudriez à Votre tout 51 | Iisistais sur la IHgre 
tence de notre Assemblée vis-à-vis des problèmes algériens, 
aurès Ja démonstration vigoureuse, énergique de notre collegue 
M. Rosenfe!'d et l'intervention châtite, juridique et judicieuse 


de M. le présidi at Bois lon, 


Je suis monté à ceîte tribune pour exprime ine double 
peine, La première, c'est de constater que cette discu n à 
cié engagée à la suite de l'intervention de deux députés algé- 


riens, iniervVention qui à eu lieu alors que la procédure normale 
aval! joué et que l'Assemblée nationale avait saisi notre Assems 


hice pour avis. 


Je n'aurai, mes chers coïlègnes, aucun m t sévère pour es 
deux déput s, dont % jh CSÙ Un fr él tre lil }hil qui 
vient. d'ailleurs de prendre, en Algérie, une position de coila- 
Dboration netle entre es éléments francais et les éiéments 


HiusUiians. 


Je constate avec regret qu'aucune intervention de ce genre 
ne sest produite lorsque l'Assemblée de l'Union francaise a 
êté appelée à discuter de que<tians économiques Com elles 
des agrumes, de l'habitat, du monopole de pavillon, et que Fon 
songe à Conlester noire compélence sur une question qui tous 
che l'âäine des Ailvériens et intéresse leur situation politique, 

Que demande M. le député Benchennouf dans sa proposition ? 


— L'assainissement des élections, la possihilité pour les candi- 
dats d'avoir dans le bureau des représentants. le dr 

préfet de se faire déléguer par un représentant pour surveiller 
les opérations de vol: 


Vous savez, messieurs, je tiens à vous le répéter, que les 


questions politiques intéressent au plus haut point le | [UN I« 
laïüons aulochtones; elles sont très sensibles à tout ( il 
concerne les élections et nous sommes profondément navrés — 
moi le premier — de constaler qu'alors que nos collèg 18 
] \ssemblce nalio jalt ont ist \t 16 s | Î lé Ï ] | iu 
lorsque notre Assemhice à été saisie di questions éconhomiq es, 
de questions Sociales intéressant d'une facon très tle L'Alcé- 
rie, certains parlem: ilaires algériens <é permettent de ITI1PSe 
ter notre compétence lorsqu'un élu du ?: lège, traduisant 


l'esprit de la Constitution, demande une procédure nécessaire 
susceptible d'assainir, de démocratiser les élections des repré- 
sentants de l'Algérie, 


H était de mon devoir d'apporter ces considérations et ‘ea 
précisions à la tribune de l’Assemblée de l'Union francaise 
Je suis heureux, d'autre part, que l’occasion me soit offerte 
de fixer 4 ue façon définilive la situation jur:d1q ie de l'Algé- 


rie par rapport à la métropole, On a toujours dit que les dépars 
icments algériens forment trois départements melropolitains 
ruais ce n'est qu'une simple formule de style. Départements 
français, oui, si la li française, Si le droit Cconimun v Claient 
appliqués, si légalité polilique, administrative étaient assue 
iées dans les mêmes conditions à tous les éléments de ja Pur 





tons au Gouvernement ? Au lieu de les envoyer à l'Assemblée 


lation. (Tres bien! très bien! à gauche et au centre.) 
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Mais ils ne sont départements français que vis-à-vis d'une 

arlie de la population, vis-à-vis de la population d'origine 
Rues seulement, 

Avant la Constitution, seuls les Français élisaient des dépu- 
tés, dans les mêmes conditions que dans la métropole; lautre 
partie de la population, Fautochtone, était démunie de tous 
droits politiques, elle élail soumise à des régimes spéciaux, au 
régime de: communes mixtes qui subsiste toujours, Peut-on 
appeler, dans ces condilions, les départements algériens dépar- 
tement: français métropolilains * Xon, mes chers collègues, €e 
sont des départements d'outre-mer. 

A cette fin, qu'il me soit permis de rappeler trois arguments 
apportés à celte tribune, Les mots « outre-mer » doivent avoir 
la signification que leur donne l'homme de bon sens, l'homme 
de la ruse, celle Je « l'autre côté de la mer L'Algérie est de 
l'autre côté de la mer, 


Deuxième raison, les départements algériens sont départe- 
ments d'outre-mer, parce que les députés algériens ne partiel 
pent pas, à l'Assemblée nationale et au Conseil de Ja Répubh- 
que, à la désignation des délégués à notre Assemblée, C'est 


pourquoi l'Algérie à envové ici des déégués, 


Troisième argument, jei les représentants algériens sont 
classés dans la catégorie des représentants des territoires d'ou- 
he-mer; il v a d'un côté les représentants métlropolitains et de 
l'autre les représentants d'outre-mer, 

La conclusion est done netle et il est inutile d'éterniser ee 
débat. Nous sommes départements d'outre-mer et je ne regrette 
pas d'avoir insiste sur ces considérations, 

Je ne suis pas de ceux qui préchent la désunion entre Jes 
deux éléments. Je suis un Berbére cent pour ceul, mis 7e 
suis aussi un Français cent pour cent. 

J'ai toujours prêché l'union entre les deux éléments, indis- 
pensabies l'un à l'autre; j'en ai donné l'exemple. 

J'ai lié mon existence à celle de la France, j'ai un fils qui 
a du sang francais et du sang berbère; j'exerce le rôle d'un 
ambascadeur français dans les milieux 1ousulinans auxquels 
je dis tout ce que la France à fait — et elle à fait b'aucoup 
chez nous et pour nous, 

J'ai déjà proclamé, du haut de cette tribune, que je devais 
tout à la France, Je n'ai pas comme vous dix-neuf siècles de 
civilisation; c'est la France qui m'a hissé et m'a mis sur le 
mème plan que vous, 

Je vous ai dit qu j'ai marché pieds nus, je vous ai dit que 
j'ai gardé les moutons, etc, 

C'est grâce à la France que je suis ce que je suis, Par consé- 
quent, qu'on ne me prèle pas ici des idées que je n'ai pas, 

Mais je suis aussi l'ambassadeur autochtone du côté fran- 
Çais. Je remercie la France d'avoir fait ce qu'elle à fait, mais 
je lui demande de continuer, de persévérer, 

C'est en installant ce <vstème de vases communicants que 
nous arriverons, eh Algérie, à her les deux éléments qui sont 
indispensables Fun à Fautre, Je précise même que nous avons 
beaucoup pius be-oin de Ja France que la Fraaice n'a besoin 
de nous; mais ces deux éléments sont indissolubles et com- 
plémentures, 

C'est un ministre de la République française qui a déclaré 
du haut de la tribuae de l'Assemblée nationale : 

« La France ne serait rien sans Îles territoires d'outre-mer, 
avec le monde actuel, Mais ces territoires ne seraient rien 
sans la France, » (Applaudissements au centre et à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Bou kinh, 


M. Buu Kinh. Mesdames, messieurs, après les magnifiques 
exposés dont j'app'écie parfois le caractere Ivrique, J'aurai 
une simple et brève remarque à hasarder. 

Je n'eavisagerai pas le problème sous l'angle de la compé- 
tence de notre Assemblée; Je l'envisagerai plutot sous l'angle 
de la compétence des autorités consullantes, 


Nous savons tous que, d'une part, l'Assemblée nationale 
— et non le Conseil de la République — d'autre part, les divers 
gouvernements des Elats associés, les gouvernements cambod- 
gien, français, laotien et vietnamien, out le droit de présenter 
à notre Assemblée des demandes d'avis. 


Estce que ce droit comporte des restrictions ? Doitil se 
restreindre matériellement aux questions législatives et géo- 
graphiquement aux regions dénomimces territoires d'outre- 
acer ? 





Les partisans de Ja thèse restrichve invoquent normalement 
l'alinéa 3 de Particle 71, HN y à là un malentendu qu'il con- 
vient de dissiper. 

Cet alinéa 3 limite expressément et uniquement notre droit 
de nous prouoncer sur des propositions de résolution, € est-%e 
dire notre droit d'iniliative. 

On confond en l'occurrence notre droit d'initiative avec no8 
attributions consulatives, Aucun article ne simite notre rôle 
consultatif, 

Notre distingué collègue M. Rosenfeld a, avec force, lumi- 
neusement démontré la façon dont il faut interpréter saine 
ment les termes « terriloires d'outre-mer », termes qui doi- 
vent êire pris dans leur sens géographique. Tout en me ral 
Hant à sou système d'interprelauion, je vais plus loin, 

En l'occurrence, même si l'on doit interpréter restrictive 
ment, striclu Sensu, le terme « territoires d'outre-mer » qu'il 
S'éCFrIVe avee où Sans maïuscule, on doit reconnaitre que 
l'Assemblée nationale à pleinement le droit de consulter T'As- 
semblée de FÜmon française sur le problème des élections en 
Algérie, 

L'article 71, dans son alinéa premier, reconnaît formelle- 
ment ce droit à l'Assemblée nationale, 


\ 


Ce droit, qui est reconnu aussi bien à l'Assemblée natio- 
pale qu'aux gouvernements des états associés, ne comporte 
auucureé reseLve, aucune 1estrictuon, 


Bien ne Jimite le domaine dans lequel ces demandes d'avis 
doivent etre présentées, 


Ces autorités consullantes peuvent demander l'avis de lAs 
semblée de l'Union française pour n'importe quel projet ou 
Proposition, 

Certainement vous ne pouvez pas concevoir que les gou- 
vetuements des états associés d'Indochine n'aient Je droit de 
consulter FAssemblée de FUnion française que sur des ques- 
lions relatives à Saint-Pierre et Miquelon et à certains terri- 
loires  sublilement  dénommés « territoires d'outre-mer », 
(Très bien! très bien! Applaudissements.) 

Notre Assemblée est, pour le moment, le seul endroit où les 
Etats associés et les divers peuples qui sont dans là mouvance 
française se donnent rendez-vous pour accorder leurs vues res- 
pectives, (Très bien! tres bien!) 

Comment voulez-vous que ces liens de fraternité puissent 
se consolider si nos possibilités d'action doivent se restreine 
dre progressivement ? (Applaudissements.) 


Non seulement l'Assemblée nationale a le droit de consul- 
ter notre Assemblée pour n'importe quelle question, mais 
encore elle a lobligation de la consulter dans certains cas 
déterminés. 

Dans des problèmes relatifs à l'organisation intérieure des 
territoires d'outre-mer, dans les questions concernant la modi- 
fication du statut des pays d'outre-mer, ou relatives à l'exten- 
sion par décret d'une loi aux territoires d'outre-mer, dans ces 
trois cas déterminés, des Jois et des décrets ne peuvent inter- 
venir que sur l'avis préalable de l'Assemblée de l'Union fran- 
Qaise, 

Peut-être croit-on n'avoir le droit de nous consulter qne 
pour ces trois sortes de questions ? Peut-être, en l'occurrence, 
confond-on encore ia faculté de consulter avec l'obligation de 
consulter ? 

En définitive, il m'arrive de croire que cette interprétation, 
restrictive des droits des autorités consultantes à son origine 
dans cette double confusion: confusion des attributions €ox- 
sultatives de notre Assemblée avec son droit d'initiative, 
d'une part, confusion de la faculté de consulter avec l'obliga- 
lion de consulter, d'autre part. 


Il v aura simplement, en définitive, un malentendu à disd- 
per. Nous avons trop de respect pour l'Assemblée nationale 
pour songer à soutenir Ja thèse restrictive limitant son droit 
de nous consulter, (Très bien! très bien! Applaudissements.) 


M. le président. La parole esi à M. Georges. 


M. Daniel Georges. Mon intention n'est pas de traiter au fond 
un probleme tres important e le biais d'une proposition de 
procédure, Je serai done très bref, 


Notre groupe n'est nullement embarrassé dans cette affaire 
et notre prise de position ne risque pas d’être une indigna- 
lion spectaculaire. A n'est pas inutile de rappeler que les 
treize comimissaites communistes de Ja commission du suf- 
irage universel à l'Assemblée nationale se sont prononcés 
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pour que l'examen de la proposition de Joi Benchennouf qui 
nous à été reliré nous soil SOUMIS, contrairement à l'avis de Ja 
suajurié de celle commission dans laquelle nous sommes bien 
ubhigés de compiler les députés M. R. P, à l'excepuon de 
M. Bour et l'abstention des commissaires socialistes, 5 

Les raisons invoquées par nos collègues députés commu- 
pistes sont les nôtres, Nous n'admettons pas que lon puis-e 
conddéer ce que l'on nomme les trois départements algériens 
cuume des départements français. Le faire serait nier les pro- 
fondes différences existant entre l'Algérie et la France; je faire 
serait nier l'oppression coloniale en Algérie... 


M. le président. Je vous en prie, monsieur Georges, ne pro- 
fitez pas de ce débat pour recommencer les mêmes polémiques. 


M. Daniel Georges. le faire serait dénier au peuple algé- 
rien le droit de lutter pour sa Hhération nationale. Ce serait, 
d'autre part, fermer les veux sur les profondes inégalités exis- 
tant de part et d'autre de la Méditerranée, fermer les yeux 
devant les cominunes mixtes, le régime des terriloires du Sud 
et ja facon particulière que lon a, en Algérie, de fabriquer 
les élections, Ce serait aussi fermer les yeux sur les profondes 
différences existant dans l'application des lois sociales, le ré- 
gime de la sécurité sociale par exemple. 

Tout ceci n'entre pas, naturellement, dans le raisonnement 
de ceux qui ont le souci de maintenir le régime colomaliste 
en Algérie et qui luttent contre le peuple algérien qui aspire 
à une vérilable iriépendance nationale, (Interruphons.) 


M. Cianfarani. C'est vous qui le dites. 
Le peuple algérien désire maintenir son unité avec le peuple 
de France, 


M. le président. Je vous en prie messieurs, la parole est à 
M. Goorges, 


M. Daniel Georges. Pour MM. Rencurel et Chevalier, élus par 
la grosse colonisation et ses amis politiques, assimiler l’Algé- 
ne à la France c'est l'annexer, une fois pour toutes, et pour 
toujours; c’est maintenir ce pays sous Je joug du colonialisme ; 
c'est pratiquer une politique d'assimilalion qui voudrait faire 
oublier aux Algériens qu'ils sont Algériens, qu'ils ont un 
passé, un mode de vie, un avenir qui leur est propre. Mais 
nous nous empressons de dire que cela n'est pas en \eur pou- 
voir, Nous sommes au siècle où les peuples se libèrent du 
joug de l'impérialisme, 


M. Gentet. La Lithuanie, par exemple! 


M. Daniel Genrges. Savez sérieux. Vous n'allez tout de même 
as Clargir vos compétences au monde entier. I n’est d’ail- 
Léa pas possible à M. Jacques Chevalier, le pèlerin de lAs- 
semblée algérienne, de faire de l'Algérie un pays sous man- 
dat américain, C'est pour ces raisons politiques. 


M. le président. Cela n'a rien À voir avec la question, mon- 
sieur Geurges, Ne faites pas dévier le débat par des considé- 
ralions qui y sont totalement étrangères. 


M. Daniel Georges. C'est pour ces raisons politiques que nous 
volerons la proposition de résolution qui nous est soumise, 
Sans partager toutefois les illusions de ceux qui voudraient 
faire croire que l'Union française est un ensemble de peuples 
hbres et égaux. (Applaudissements à l'extréme gauche.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 
La- discussion générale est close. 


Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de Ja 
proposition de résolution. 


(L'Assemblée, consullée, décide de passer à la discussion 
de la proposihon de résolution.) 


M. le président. J: donne lecture de la proposition de réso- 
lulion : 


« L'Assemblée de l'Union française, 


« Considérant qu’elle à été saisie par l’Assemblée nationale 
et conformément à la décision prise par celle-ci le 29 novem- 
bre 1950, d’une demande d'avis concernant une proposition 
de loi n° 10616 de M. Benchennouf tendant à modifier, pour 
les départements algériens, la législation des élections, 


« Considérant que l'examen de cet avis a été annoncé par 
la voig du Journal officiel du mardi 30 janvier, comnmre mis à 
l'ordre du jour de Ja séance du 8 février de l'Assemblée de 
l'Union française, 





« Que, en conséquence, la discussion à été ouverte à ladite 
séance du 8 février et la suite remise À la séance du jeudi 
15 février, 


« Considérant que c'est seulement par la voie du Journal 
officiel du 7 février qu'a été annoncée Ja discussion pour 
la séance du lendemain 8 février de la commission du suffrage 
universel, du règlement et des pétitions de FAssembice nalio- 
nale, du rapport sur une motion tendant au retrait de la suss 
dite demande d'avis, 

« Considérant que les conclusions du rapporteur, favorables 
à ce retrait, ont été adoptées par la commission de l'Assem- 
blée nationgke par 15 voix et S abstention 


« Considér int que l'Assemblée nat onäle, à la fin de sd 


du 10 février, a acceplée sans dt bat de 


stanceé 


prohoncer ce reirail, 


« Considérant qu'aux termes dn premier alinéa de Particle 71 
de là Constitution, il apparait que l’Assemblée de l'Union fran 
çaise a compétence pour donner son avis sur les projets on pro- 
positions de loi concernant tous les pays d'outre-mer quel que 
soit leur statut législatif, y compris les nouveaux départements 
d'outre-mer et les départements algériens, 


« Considérant que c'est en vain qu'on lui oppose le troisième 
alinéa de Particle 71 qui ne limite que le droit d'initiative et 
vise seulement les propositions de résohition émangnt des 
membres de l'Assemblée de l'Union francaise menlionnées au 
deuxième alinéa de ce mème article, 


« Considérant que c'est done à bon droit que l'Assemblée 


nationale à sollicité son avis sur la proposilion de lui susviste 
de M. Benchennouf, député, 

« Qu'au surplus, et bien que l'argument présenté au neue 
vième alinéa du pr sent texte <e suffise à Jui-mérme, 1 10€ 
« territoire » figurant au troisième alinéa de Particle 71, Isqnel 
fixe la limite du droit d'initiative des conseillers de FUrion 
française, doil tre pris dans son sens géographique ainsi que 
la Consütution l'a employé elle-même dans plusieurs autres 
articles, notamment les articles 30 et 0, 

« Considérant que, si ce point de vue était contesté, on ne 


comprendrait pas que Ja Consülubon ait composé l'Assemblée 
de l'Union francaise de deux parties - 


d'ane part les représentants de l'outre-mer, parmi lesquels elle 
a fait fisurer tous les pays d'outre-mer sans exception, y coin 


pris l'Algérie et les départements d'outre-mer et, d'autre part, 
les représentants de Ja métropole, à l'éle-Uon desquels ne peut 
participer aucun parlementaire d'outre-mer, pis n 


putés et Sénaleurs aigériens et ceux Fepre-etilan 
ments d'outre-mer, 

« Considérant que, d: 
l'Assemblée nationale, € 


cours, 


«a L'Assemblée de l'Union francaise 


« Demande à l'Asssemblée 
question et de confirmer la décision prise pa 
vembre 1950, tendant à inviter l'Assemblée de FUnion fran- 
çaise à donner son avis sur Ja propositioh de Ïo1 n° {066 de 


M. Benchen: 


ouf. » 


M. le président. (ju: qu'un demande-t:l la 
quer son vole ? 


parole pour expli- 


M. Laurent-Eynac. Je demande Ja parole pour expliqui 
vote. 


HN 


M. le président. La parole est à M. Laurent-f vnac 


M. Laurent-Eynac, Mesdames, mess ours, c'e effectivermeet 
le vole du groupe du Rassemblement républicain que jai 
charge d'expliquer à cette tribune, et ie le ferai 
très brefs, 


en termes 


Je n'ai certes aucunement l'intention, après l'excellent 
exposé si substantiel et si riche de références du ray ur 
de la commission, après l'intervention locummente i 


autorisée de M. le président Boisdon, de 1 | er] 
du débat, et je n'ai aucun souci de refaire le discours que je 


faisais à celte tribune en juin !M4S pour revendiquer la con 
pétenee de l’Assemblée de l'Union francaise, qu'il sas ) 
l'Algérie ou des territoires d'outre-mer. Et je dois dire q à 


avril 194$, avan u l'oreille provoquée mn ineé déclara! tu 


t « 
l'Etat aux 


sous-secrétaire iflures NUS UT { u! 1rt [le 
pétence en Algérie, à propos du décret Lé: er, j'él UT 
venu pour protester énergiquement ei I I cire 

une contestation algérienne we vienne uiu ! ‘ 
départements d'outre-mer et qu'aiasi, peu à peu, l'Assembice 
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de l'Union française fût réduite à ne devenir qu'une peau de 
chagrin s'amincissant au jour le jour. (frès Lien.) 


Aujourd'hui, je we reprendrai aucun des 
ques qui ont été jei si utilement invoqués; ils se sufliseat. 
L'article 71 est net, et aucune interprétation, aucun débat 
subtil sur les travaux préparatoires ne peuvent prévaloir contre 
ce texte, I est formel! Et l'honorable rapporteur à montré que 

nmnpéteace confondent la notion 
Conipt lence et celle de notre droit d'initiative. 


arguments juridi- 


les constempteurs de notre « 
de là : 
En ce qui concerne les territoires d'outre-mer, il à cité de 
nombreuses références qui me vien'ent toutes à l'esprit: lur- 
ticle 30, le droit de nomination du présdcat de la Republique 
‘appliquant au gouverneur général de lAlgerie, l'article #0 
tuvennelé, les artices 79 et 65: mais est-il besoin de 
il lip er derechel « réfcrences quand il est échatant 
a territoires d'outre-mt » ne peut pas ètre entendu au sens 
reslrietif, que cette oolion juridique est venue après coup, 
qu'elle est l'œuvre de glossateurs, de commentateurs, de 
jurisconsuitles souvent défavorabie, à la conception méme de 
l'institution de l'Union française ? I faut lérer que S'il 
| erprélalion à donner au mot « territoire d'oûtre- 
ner ‘est l'acceplion familière, c'est la couceplion gcogra- 
phique qui s'impose: 11 n'en est pas d'autre. 


Vous l'avez démontré en soulignant quelle signification avait 
la composition pariture de \sserublée, et je n'v reviens 
pas. D'autres orateurs out montré ou souligaé combien lélec- 
tion méme des membres de notre Assembiée à lAssembhée 
hätionale et au Conseil de la République apportait un &rgu- 
tuent pertinent, C'est Sur un autre plan que nous voulons 
eucore justilier notre adhésion au texte de la comimission du 
reglement: c'est en nous référant à la conception mème de 
l'Assemblée de l'Union française. 


‘11e 
qu 


t 


Coun>! 


celle 


Et qu'a voulu, à cet égard, le constituant ? C'est sa pensée 
qu'il faut saisir: on la trouve dans le préambule et dans Fin- 
terprélation fidèle des textes. Le constituant à voulu créer 
une Union française réunissant à la métropole l'ensemlre des 
territoires d'outre-mer et des Etats C'est sa volonté 
d'union qui dot prévaloir, On à vouu tisser des lens d'in- 
térèls, élablir les relations entre nos divers terriloires, ne 
pas les laisser abandonnés à leurs seules ressources; 
grande œuvre de solidarité, (Très ben! très bien!) La Consti- 
lution a voulu faire F'Uoion française en donnant au mot Union 
française son sens plein. 


M. Abdesselam. lré: bien! 


associés. 


isolés 


M. Laurent-Eynac. M. Ahdessclam parlait ici de « vases com- 
uniquants » et il avait raison. On parle toujours de faire appel 
au continent africain pour compléter l'œuvre de l'Union euro- 
péenne, On emploie volontiers, lei et là, le mot d' « Eura- 
frique » pour évoquer une organisation d'eusemble, dans 
l'ordre économique et dans l'ordre de Ja défense com- 
mune. Et si, comme je le pense en effet, pour la défense de 
l'Union française, le continent africain est appelé à Jouer un 
rôle essentiel, je voue vmiment il pourrait jouer 
ce rôle si certaines de ses parties échappant à la compétence 
de notre Assemblée, des solutions différentes et quelquefois 


antinomiques intervesialené, 


Muis il est bien évident que toute l'Afrique du Xord est 


lajicen netisn! 
ulsse à pens"i 


appelée à jouer un rèle peut-être déterminant dans eclle 
défense, comme l'Afrique noire. Va-t-on ctablir entre territoires 
d'outre-mer et départements d'outre-mer une sorte de muraille 


de Chine interdisant les solutions comrunes de défense entre 
ces deux sories de territoires parce que les uns dépendent du 
uinistére de l'inti et les autres du minisicre de la France 
d outre-mer 


rie 


M. Boisdon a cité tout à l'heure un exemple en ce qui «on- 
cerne les territoires sahariens, J'en vais citer un autre: est-ce 
que vous peusez que dans l'océan Indien on va séparer Mada- 
la Réunion sous prétexte que celle-ci est un 
9 Dans la défense commune de celte 
(Très bien!), nous n'allons pas 


gascar de l'ile 
département d'outre-mer 
partie du territoire fi 


iNeais 


pouvoir conjuguer les efforts de la Grande-He et de notre vie'lle 
colonie de la Réunion ? 

ll suffit de signaler de semblabl ! 
tain qu'iss he sauraient être insensibles à ceux-là mêmes qui 


ont contesté nolre compétence; leur À 
de servir l'interèt général sont trop év.dentes pour qu informes 
des conséquences graves que pourrait avoir leur iniliative ils 
n'adoptent pas une attitude plus favorable à notre Assemblée. 
li serait incompréhensible et injustifié d'avoir convoqué 1ci les 
représentants de l'Algérie, de réunir ici les représentants 
des départements d'outre-mer si c'est pour ne lasser, aux uns 
et aux autres, qu'une compétence de laquelle ieurs propres 
territoires seraient exclus. (Très bien!). 


idisQ dit, Css Vu à 





Dans les grandes conférences internationales, j'avais déjà eu 
l'occasion d'y faire écho en 1448, à l'heure où l'on faisait volon- 
tiers quelqueïois le procès de la Fraoce sous prétexte d'idéo- 
logie, et parfois aussi en s'inspirant de certaines convoitises, Nos 
représentants n'ont pas eu de meilleure défense que a’imdi- 
quer que la France, dans sa nouvelle Constitution, avait ouvert 
la voie, par la création de l'Assemblée de L'Uuicn f'ançuise, à 
une synthèse des peuples, des races, des pays qui vivent sous 
son drapeau, qu'elle ne faisait aucune distincuon eulre eux, 
que tous avaient droit à son égale sollicitude, qu'elle devait 
accroitre leur bien-être et assurer leur prospérité, Allons-nous 
révoquer aujourd'hui la parole d'hier et modifier notre atti 
tude ? (Tres bien! el applaudissements au centre et à gauche.) 


M. Lautissier, Milhoureusement, c'est un paravent! 


M, Laurent-Eynac. Il faut conclure, et ma conclusion sera 
celle-ci: Nous avons i'&œpoir que notre voix sera entendue, 
qu'une étude pius complète du problème permettra à la come 
mis<.on du suffrage universel de reconsidérer la question, éciai- 
rée par les arguments juridiques et les considérations de fait 
qui ont élé ici légitimement mise en valeur, Nous avons con- 
liance, Nous dermeurerons celle Acsemb'ée que la Constitution à 
voulu et qui n'a pas d'autre ambition que travailler à la 
périlé des territoires de l'Union française, 
ments au centre et à guuche.) 


pros- 


(Vifs applaudisse- 


M. le président. La parole est à M. Scelles, 


M. Scelles. Très brièvement, en manière d'explication de 
vote du mouvement républicain populaire, je déclare que F'Algé- 
rie à besoin de Union française comme l'Union française a 
besoin de l'Algérie. 


L'Algérie me parait être la c'ef de voñte de l'Union francaise. 
L'Agérie est une synthèse des popuations d'origine euro- 
peenne el des populations musu}manes, Donc sauf à faire une 
régression grave vers la Constitution de 1875 — comme le sou- 
haiteraient certains comités qui n'ont rien appris — il v a lien 
de penser à un avenir dans lequel non seulement l'Algérie sera 
représentée dans cette Assemblée, mais aussi les deux terri- 
toires à l'est et à l'ouest: le Maroc et la Tunisie, que nous appre- 
lons de nos vœux dans celle Assemblée, Que le Maroc et la 
Tunisie puissent êlre représentés demain dans cette Assemblée 
et non l'Aïgérie, serait impensabie. 


Pour reprendre, en terminant, le mot de Jaurès qui disait 
que « Ja Répubiique est un grand acte de confiance », qu'il me 
soit permis de dire, et en m'adressant en particulier à certaines 
admimistrations, qui ne l'ont pas encore compris, que l'Union 
francaise, elle auesi, est un acte de confiance dans l'avenir! 
{Applaudissements au centre et à gauche.) 


M. le président. La paroie est à M, Michalet, 


M. Michalet. Mes chers collègues, 
faitement dit tout à l'heure par 
u'interviendrai que Imièvement au 
envovés jet par les différentes 
siéger à vos côtés, 

Mes collègues et moi-même nous nous demanderions si l'As- 
sembiée nalonale ne revenait pas sur sa décision quel devrait 
être notre rôle ici. Serions-nous, dans cette Assemblée, réduits 
à de simples catalyseurs ? Nous n'y téoons pas et nous ne le 
voulons pas. 


après ce qui a été si par- 
MM. Bour et Rosenfeld, je 
nom des éus qui ont été 
assemblées de l'Aigérie pour 


Nous ne le pensons pas d'aileurs et nous sommes, au con- 
traire, persuadés qu'après une nouvelle étude de Ja question, 
l'Assemliée nationale donmera satisfaction à la proposition de 
résolution présentée par la commiss'on du réglement, 


Je suis absolument certain qu'elle donnera un avis favo- 
rable et ce pour le plus grand bien de l’Assemblée de l'Union 
française, mais surtout aussi pour le plus grand bien de l'Union 
francaise tout court, C'est pourquoi, messieurs, je voterai Ja 
proposition présentée par la commission du règlement, (Ap- 
plaudissements au centre et à gauche.) 


M. le président. La parole est à M, Cianfarani, 


M. Cianfarani, Je n'aurais jamais cru qu'un conflit pût s'éle- 
ver entre l'Assemb'ée nationale et l'Assemblée de l'Union fran- 
Calse, 


Quel que soit le niveau auquel le débat à été porté et quel 
que soit l'hommage que nous puissions rendre à la fois au 
président de la commission, au rapporteur, à M. Boisdon et 
aux oratours qui ont pris la parole ensuite, j'aurais souhaité 
personne 'ement que ce débat n'ait jamais eu lieu; j'aurais 


16? 
ITCICTe 


que ;a question fut débattue entre augures sans porter 
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ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 15 FEVRIER 1%1 139 








sur le forum de toute l'Union francaise, une discussion juri- 
dique Sur les attributions de cette Assemb'cée. 

A voterai la proposition qui nous à été faite en exprimant le 
regret que ce débat se soit instauré, (Applaudissements.) 


M. le président de la commission, Qu'il ait dû s'instaurer! 
M. le président. La parole est à M. Boluix-Basset, 


M. Boluix-Basset. Mesdames, messieurs, le président du groupe 
union métropole outre-mer (indépendants), au nom de tous ses 
collègues el en son mom personnel, tient à assurer la commis- 
sion et Son rapporteur de son entier concours. Nous voterons à 
l'unanimité leurs conclueions. 


Au surplus, il renouvelle ses précédentes protestations contre 
une opinion erronée de quelques parlementaires concernant 
l'incompétence de notre Assemblée pour les affaires algé- 
riennes, IL est incontestable que la Constitution, les textes et 
la logique la plus élémentaire imposent une opinion contraire 
basée sur dés faits imparables, Comment vouloir assimiler en 
effet nos départements algériens aux départements métropoli- 
tuns ? Que failes-Vous, messieurs, qui pensez de la sorte, de 
notre Assemblée particulière, de notre statut particulier et de 
notre budget particulier ? Comment vouloir aussi oublier, 
comme l'ont dit nos collègues, qu'il y a ici, délégués par les 
départements d'outre-mer et l'Algérie elle-même, des représen- 
tants qualifiés qui ont été élus régulièrement, suivant les pres- 
criplions légales, Que sont-ils venus faire ? Quel est done leur 
sûle, si ce n’est de défendre, comme il convient, les intérêts 
qui leur ont été contiés ? 


À 


Or, s'ils sont qualifiés et s'ils sont aptes à défendre ces inté- 
rêls, comment oser penser que l'Assemblée ne doit pas les 
entendre ou qu'elle n’est pas qualitite pour les entendre ? 


téfléchissons done un peu, messieurs; 60vons raisogmab:es ; 
soyons sérieux, Demandons à l'Assemblée nationale de revenir 
eur une erreur passagère et après une mise au point qui s'im- 
pose, de restituer en queique sorte ce que, momentanément, 
elle avait voulu enlever à notre Assembite: son rôle naturel 
qui lui permet de connaitre des questions qui ne sauraient lui 
échapper, et ecci, non seulement dans l'intérêt, comme le disait 
excellemment mon collègue M. Michalet, de l'Assemblée, ce qui, 
à mon sens, peut paraître peu de choses pour certains person- 
nages, mais surtout dans lintérêt de l'Union française toute 
entière. k 

Je pense qu'au dessus de toutes les discussions poitiques, 
au dessus de loutes les opinions, queiles qu'elles soient, Ie nom 
de la France sereine et majestueuse doit planer dans lintérét 
de tous, (Applaudissements au centre el à gauche.) 


M. Borrey. Je demande la parole pour expliquer mon vote, 
M. le président. La parole est à M. Borrey. 


M. Borrey. Les indépendants d'outre-mer sont heureux d'avoir 
entendu le remarquable exposé fait par M. le rapporteur, et 
s'associent Lout à fait aux conclusions présentées. 


Hs sont heureux, d'autant plus que, comme le disait tout à 
l'heure M. Boisdon en donnant des exempies, le Sahara n’est 
pas une frontière, et n'a jamais élé une frontière, mais, au 
contraire, comme l’a dit Monod, un lieu de passage pour toutes 
les civilisations, Il aurait été ridicule à notre avis, à nous Afri 
cains, de voir une limite précise, d'une part, entre l'Algérie; 
d'autre part, entre le Soudan et le Niger,-et de voir l'aménokal 
d’Azaouat être le sujet d’un départements français spéc'alement 
rattaché à l’Assembiée @ationale, et, en mème temps, le citoyen 
d'une partie du Niger. C'est illogique, et c'est illusoire, 


Nous sommes heureux que ce débat soit venu ce soir devant 
nous, Peut-être a-til été un peu trop poussé, comme disait 
tout à l'heure M. Cianfarani, mais je ne crois pas, au fond, 
qu'on éoit allé trop loin. Je suis persuadé que nos collègues 
de l’Assemblée nationale voudront bien comprendre que l'Union 
française c'est quelque chose de réel, de précis, qui doit se 
réaliser rapidement et complètement. (Applaudissements au 
centre el à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Albrand. 


M. Albrand. Mesdames, messieurs, au terme d'un débat qui 
a passionné notre Assemblée, qui a gardé comme on 
vient de le dire, une haute tenue, je veux souligner mon accord 
profond avee tous ceux qui sont intervenus pour protester 
contre le vote de l'Assemblée nationale concernant notre eom- 
pélence quant aux affaires d'Algérie, Un proverbe dit: « Il n'y 
a que le premier pas qui coûte! ». Demain, après l'Algérie, ce 
sera peut-être le lour ües départements d'outre-mer. 








En tant que représe itant d'un de ces départements, je \Ne 
cevrai mal que Je puisse appartenir à une assemblée dans 
laquelle je n'aurais jamais eu l'occasion de m'occuper des 
questions concernant ce pays. (Très bien! très bien! sur divers 
bancs.) C'est pourquoi Je suis heureux que ce débat se soit 
instauré et je demande à l’Assemblée de voter dans lenthou- 
siasme et à l'unanimité les conclusions du rapport présenté, 
(Applaudissements au centre et à gauche 

M. le président. Personne ne demande plus la parole pour 
expliquer son vote ?... 


— 
. 


M. le président de la commission. Nous demandons un 
un. 


M. le président. Je suis saisi d'une demande di 
sentée par la commission. 
Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueullis. MM. les Secrélaires en [ont le 


dépouillement.) 


M. le président. Voci le résullat du dépouillement du résul 


tat : 
NOMME. de: VOIAMLS. sé duaenese «ose de 191 
Majorité absolue ......... Héréidenie use os 
Pour l'adoption .......... 191 
I anus maaugeas Ù 


L'Assemblée de l'Union (Applaudissee 


ments.] 


française a adopté. 


L'Assemiblée voudra sans doute renvover À une prochaine 
séance publique les affaires qui restent inscrites à l'ordre du 
jour ? (Assentiment.) 

UE, à 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de VW. Boisdon un rapport, fait an 
nom de Ja commission de E islation, de la justice, de :à 
fonction publique et des affai miaistralives el domanmaes, 
sur la demande d'avis (n° 6, année 1991), transmise par M. je 
prési lent du conseil des ministres, 1" Je pi jet ] 
présenté par M. le ministre de la France d'oul 
modification à l'organisation de la justice de droit français au 
Cameroul 


Le rapport sera imprimé sous Je n° 49, et distribu 

J'ai recu de M. Roiïsdon un rapport, fait au nom de fa come 
mission de Ja législation, de :a justice, de la fonclon publique 
et des affaires lministratives et domania'es, sur la dermnande 
d'avis (n° 7, année 1951), transmise par M. le présideot du 
conseil des ministres, sur le projet de décret, présent par 
M. le ministre de la France d'outre-mer, portant moditication 
à l'organisalion de la justice de droit français en Afrique occi- 
dentale francaise et au Togo. 

Le rapport sera imprimé is Je n° 50, et distibu 

J'ai recu de Mme Malroux un rapport fait au nom de F1 come 
mission des affaires culturelles sur la proposition ré<oltre 
tion (n° 152, année 1950) de Mme Caffot invitant l'As<emblée 
nationale à voter une loi tendant à déve'opper Fen | t 
dans les départements (v compris PAigéri et les territoires 
d'outre-mer, à prendre toutes mesures uties à y rendre « i- 
toire l'instruction des files et, d'une facon général i \'Ef1- 
sifier l'enseignement primaire pour les enfants des NUE 

Le rapport sera imprimé sous le n° 47, el 

J'ai recu de M. de Perelti un rapport fait au M 
mission des affaires financières, sur la proposit 232, 
année 1950) de M. Gaudart, tendant à invite (: ut 
à prendre à sa charge la différence entre le prix du r12 importé 
dans les Elablissements français de Fin el p iquel 
il est revendu à la population, compte teuu des besoit nnuels 
de la population, 

Le rapport sera imprin us le n Ï | D 

de 


DEPOT D'UNE PROPOSITION 


M. le président. J'ai recu de M. Scelles, Mile Le Per \NM. Bor- 
rey, Calrice, M. le général Delmas, MM, Griaule, Laurent , 
René Moreux. 


LU 
Randretsa, Schuilt une proposiuon tendant à 
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inviter le Gouvernement à développer l'aviation légère et spor- 
Uve dans l'Union française, 

La proposition sera imprimée sous le n° 32, distribuée et 
sui nv a pas d'opposition, renvovée à la commission du plan, 
de l'équipement et des communications, (Assendiment.) 


nr | 
RENVOI POUR AVIS 


M. le président. Ja commission de politique générale 
demauie que Jui suit renvoyée pour avis | 


que Ju y I la proposition (n° 176, 
antee 1900: de VW. le colonel Bichon et des membres du groupe 


Union  métropole-ouftremer-indépendants, tendant à inviter 
le Gouvernement à doneer u représentation au Parlement 
aux ressort \uauts francais du nidominium des Nouvelles- 
Hebri i lout La 1 s 1 des relations extérieures est sai- 
ns i 

Il nv a pra [ Lis) 

{ T nent | EN 1 du réglement, le renvoi pour avis 
€-! 

ee ER 


RECLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. !.: nference des présidents propose à l'AS- 
setmblee de tenir, la semaine prochaine, deux séances publi- 


que 


Mardi 20 février 1991, à quinze heures; 

] Î , f 101 à q 1e heur« s. 

ll n i bas du [ . 

La prop illon dd [a nférence des prési lents est 1 lüuptée. 

La iference des préshients propose, d'autre part, de fixer 
Culrnti 11 lurudre au j ur de ces deux seance; 

Maurii 20 février, à quinze heures, séance publique: 


1° Suile de la discussion de Ja proposition de M. Jousselin 
el de membre lu groupe du mouveinent républicain popu- 
laire, tendant à inviter le Gouvernement à favoriser la diffusion 


de de nature à développer là connaissance et Ja com- 
pr hension mutuelles des peuples et des races, (N°s 119, année 
1049 el 2 “tit RTE M. Catrix rapporteur 


0 Hhiscussion de Ja proposition de M. Catrice, tendant à 
déermander au Gouvernement de valider comine services mili- 
tuire- les services accomplis por les travailleurs indochinois en 


France. !N°° 222, année 1900, et 36, année 1951. — M. Catrice, 
rapporteur; avis de la commission de li défense de l'Union 
francaise, M. Gaignard, rapporteur 


4° Discussion de là demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret pré- 
sente par M. le ministre de a France d'outre-mer portant 
Wwoditication à lorganisalion de la justice de droit français 
au Carmeroun. (N° 6, année 194). M. Buisdon, rapporteur); 

4° Discussion de la detuande d'avis, transmise par M. le pré- 

lent du conseil des ministres, sur le projet de décret, pré- 
sente par M. le munisire de Ja France d'outre-mer, portant modi- 
divalion à l'organisation de Ja juste de droit français en 
Alriuy wcidentale française et au Togo. (N° 3, année 1951, — 
M. boi-lon, rapporteur 

% Hisen-ion de 11 proposition de résolution de Mme Caffot, 
tuvilunt l'Assemblée nationale à voter une loi tendant à déve- 


lopper l'enseignement dans les départements (+ compris l'Algé- 
ru t le< ferritoires d'outre-mer, à prendre toutes mesures 
utiles à v rendre obligatoire l'instruction des filles et d’une 
facos, vénérale, à madensitier l'enseignement primaire pour les 
enfants des deux sexes, (N° 152, année 19%, — Mme Malroux, 
rapporteur.) 

Jendi 22 février, à quinze heures, séance publique : 


nt. suite de la discussion des affaires restant 


iuserites à l'ordre du jour de la séance du mardi 20 février 
LR 

2 iseussion de la proposition de MM. Dorange, Begarra, 
Borrev, des membres du groupe des indépendants d'outre-mer 


et des membres du groupe socialiste et apparentés, tendant à 
inviter le Gouvernement à organiser dans les grandes circons- 
criplions administratives des territoires d'outre-mer le paye- 
ment forain des pensions aux anciens combattants et anciens 
tuilitaires. (N° 291, aunée 1#0, — M, Borrey, rapporteur); 





3° Discussion de la proposilion de M. Gaudart, tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre à sa charge la différence 
entre le prix du riz importé dans les établissements français 
de l'Inde et le prix auquel il est revendu à Ja population, compte 
tenu des besoins annuels de la population, (N° 232, année 
1950, — M. de Perelti, rapporteur.) 


IL n'y à pas d'opposition ?.. 
L'ordre du jour est ainsi réglé. 


Je rappelle, en conséquence, l'ordre du jour de notre pro. 
chaine séancei : 


Mardi 20 février, à quinze heures, séance publique: 


1° Suile de la discussion de la proposition de M. Jousselin et 
des membres du groupe du mouvement républicain populaire, 
tendant à inviter le Gouvernement à favoriser la diffusion des 
écrits de nature à développer Ja connaissance et la compré- 
hension rautuelles des peuples et des races (n°5 119, année 


1919, et 25, année 1950, — M. Catrice, rapporteur) ; 


2° Discussion de la proposition de M. Catrice, tendant à 
demander au Gouvernement de valider comme services mili- 
taires les services accomplis pur les travailleurs indochinois 
en France, (N°5 222, annce 1950, et 56, année 1951. — M. Catrice, 
rapporteur; avis de la comimission de la défense de l'Union 
française. — M, Gaignard, rapporteur) ; 


3° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sidegit du conseil des ministres, sur le projcet de décret, pré- 
senté par M. le ministre de la France d'outre-mer portant 
modification à l'organisation de la justice de droit français au 
Cameroun, (N° G, année {#9, — M, Boisdon, rapporteur) ; 


i° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident da conseil des ministres, sur le projet de décret, pré- 
senté par M. le ministre de la France d'outre-mer, portant modi« 
fication à l'organisation de la justice de droit francais en 
Afrique occidentale française et au Togo. (N° 7, année 1951. — 
M. Boisdon, rapporteur) ; 


5° Discussion de la de la proposition de résolution de 
Mine Caffot, invitant l'Assemblée nationale à voter une loi ten- 
dant à développer l'enseignement dans les départements 
(y compris l'Algérie) et les territoires d'outre-mer, à prendre 
toutes mesures utiles à v rendre obligatoire l'instruction des 
filles et, d'une facon générale, à intensifier l'enseignement 
prim'ure pour les enfants des deux sexes. (N° 192, üulinee 1950, 


— Mme Mälroux, rapporteur.) 
Personne ne demande la parole ?.. 
La séance est levée. 
(La séance est levée à vingt heures vingt.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée de l'Union française, 
\ENÉ HINGRE, 





Propositions de la conférence prescrite par l'article 41 
du règlement de l'Assemblée de l’Union française. 





Réunion du 15 février 1951, 

Conformément à larticle 41 du règlement, le président de 
l'Assemblée de FUnion française a convoqué pour le jeudi 
15 février 1951, MM. des membres du bureau de l'Assemblée, 
MM. les présidents des commissions et MM. les présidezts des 
groupes. 

Cette conférence a décidé que pour le règlement de l'ordre 
du jour, les propositions suivantes seront sourmises à l'aprro- 
bation de l'Assemblée : 


1. — ‘Tenir séance le mardi 20 février 1951, à quinze heures, 
pour : 

a) La discussion de la demande d'avis (n° 6, année 1951) sur 
le projet de décret port modilication à l'organisation de ia 
justice de droit francais au Cameroun; 

b) La discussion de la demande d'avis (n° 7, année 191) sur 
le projet de décret portant modification à l'organisation de Ja 
justice de droit français en Afrique occidentale française et au 
Logo ; 

c) La discussion de la proposition de résolution (n° 152, 
année 1%) invitant l'Assemblée nationale à voter une ki ten- 
dant à développer l'enseignement dans les départements (y 
compris l'Algérie) et les territuires d'outre-mer, à prendre 
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a 
toutes mesures utiles à y rendre obligaloire l'instruction des 
filles et, d'une facon générale, à 1ntensilier l'enseignement pri- 
maire pour les enfants des deux sexes. 


LL — Tenir séance le jeudi 22 février 1951, à quinze heures 
J , n , 
poul : 
a) Eventuellement suite des affaires restant inscrites à l'ordre 
du jour de la séance du mardi 26 février 191; 


b) La discussion de la proposition (n° 291, année 1950) ten- 
dant à inviter le Gouvernement à organiser dans les grandes 
circonscription administratives des territoires d'outre-mer je 
payement forair: des pensions aux anciens comballants et 
anciens militaires ; 

ce) La disussion de la proposition (n° 232, année 1950) fen- 
dant à inviter le Gouvernement à prendre à sa charge la difté- 
rence entre le prix du riz importé dans les établissements fran- 
cais de l'Inde et le prix auquel il est revendu à la population, 
compte tenu des besoins annuels de la population. 


ANNEXE 
au procès-verbal de la conférence des présidents. 
(Application de l'arti‘le 41 du règlement.) 


NOMINATION DE RAPPORTEURS 
AFFAIRES CULTURELLES 


M. Paul Catrice à été nommé rapporteur de Ja proposition 
{n° 11, année 1951) tendant à demander an Gouvernement: 
1° de développer toutes institutions et organisations utiles en 
vue de l'étude scientifique des déserts et des zones arides et 
en vue de l'amélioration des conditions de vie dans les régions 
de l'Union française qui entrent dans ces catégories; 29 de eol- 
liborer étroitement aux travaux entrepris sous l'égide de FU. 
N. E. S. C. O. en vue de l'étude des problèmes concernant les 
Zones atides et en vue de la création ave institut international 
pour l'étude des zones arides. 


M. Scelles à élé nommé rapporteur pour avis de la proposi- 
tion (n° 311, année 19%), tendant à inviter Je Gouvernement de 
la République française à renforcer ses relations diplomatiques 
avec le monde musulman. Renvoyée pour le fond à la commis- 
Sion des relations extérieures. 


ATFAIRES ÉCONOMIQUES 


M. Schmitt à 616 nommé rapporteur de la demande d'avis 
(n° 2S, année 1951), Sur la proposition de Joi tendant à l'insti- 
tution d'un comité de l'or national et d'un centre technique 
aurifère, en vue de promouvoir les réformes indispensables à 
l'essor de la produeétion aurifère dans les territoires de la m‘tro- 
pole et de l'Union française (n° 117395, Assemblée nationale). 


M. Gaignard à C!é nommé rapporteur pour avis de la proposi- 
tion (n° 30%, année 1950), tendant à demander au Gouvernement 
d'établir un plan conjoint d'équipement et de modernisation 
industriels et agricoles pour les Nouvelles-Hébrides ou, à tcfuut, 
un plan en faveur des activités du ressort de l'administration 
française, 


Sn ——— 


AFFAIRES SOCIALES 
Mile Le Ber à été nommée rapporteur de la proposition {n° 21, 
année 1951), tendant à demander au Gouvernement de prendre 
toutes mesures uliles pour développer, dans le département de 
la Réunion, l'enseignement professionnel, les centres d'appren- 
tissage et les centres de formation professionnelle accélérce. 


LÉGISLATION, JUSTICE, FONCTION PUBLIQUE, AFFAIRES ADMINISTRATIVES 
ET DOMANIALES 


M. Momo Touré à été nommé rapporteur de la demande d'avis 
{n° 4, année 19%), sur le projet de loi relatif à l'accession de 
certains citoyens français à statut civil particulier au statut civil 
de droit commun, en remplacement de M. Boisdon- 





y 


M. Boisdon à été nomimé rapporteur de la proposition (n° 2 
aniée 1950), tendant à inviter l'Assemblée nationäaie à voter 


A1 


une loi portant réorganisation de la justice dans le territoire 
autunome des Comores, en remplacement de M. Alfred Bour. 
M. Abdesselam à été nommé rapporteur de Ja proposition de 


É 1 7 
resoiution n° 294. annee 1950 tendant A 'i idOphon Une 1 1 


fixant ft onditions d'engagement de techniciens par les collee- 
tivite droit local daus les territoires d'outre-mer et en 
Aliscrie 

M. Antonini à été nommé rapporteur de la demande d'avis 
n° 19, annee 141 ur un prajet de décret 1 ndant à proroger 
à compter du {# décembre 1950 les dis] lions du décret dau 
90 avril 1942 déterminant, en Nouvelle-Calédonie et dépendances, 
li s (la les uit Is les propriela rt ON ulorist i di cr 
congé à leurs locataires. 


RELATIONS EXTERIEURES 


M. Yvon Esnault à été nommé rapporteur de Ja proposition 


n° 311, année 1950) tendant à inviter le Gouve t de la 
République française à renforcer ses relations diplomatiques 
avec le monde musulman. 


RÈGLEMENT ET PÉIITIONS 


M. Rosenfeld à ‘té nommé rapporteur de la proposition de 
résolution {n° 46, année 1931) tendant à demander à FAssemblée 


nationale de reconsidérer sa décision du 10 fevrier ft et de 


confirmer sa décision antérieure du 29 novembre 1950 invitant 
l'Assemblée de Union française à donner son avis sur la prapo- 
sition de loi n° 10616 de M. Benchennouf. 


= De 2 


QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE 
LE 13 FEVRIER 1901 


Ap n des ar! SO et 81 du ment ainsi Conçus: 

« Art 4) lout ( Î qui d po p" ‘ y ut lion “crita 
au (Go rnement iet le Lerle au csident de LA blce 
qra le communique au Gouvernement 

«Les questions écrites doirent ètre sommairement rédigées et ne 
contenir ul put e pers iel leqgard di TE 
ll j t Sie cll ne peuvent cire postes que par un C7 
{ culte CLu ù l {re Û 

\ s! 4 ‘1 [4 ‘ lt ont publ L. [fl uit du 
( nitrlt } Lu { Le ‘ qi til Cl EL on, 
Es T7rh { Et res } t eguienit l  MLAULES 

Lt tre ont toutefi faculle Î Î e1 { t que 
l le { 14 tou] lo) Û t 1 { { titre € el, 
qu'ils ent l lai 10pl ( pou r les 
cl ent Î le ui C} e del [I { lt ‘ } Lt CA | 
un 1 

l'o lie / ] 1] ] ne ‘ l ls 
d Lit { est 1 / !, r 
le de #. Elle 7 ! t l ; l 1 ile 
de cellt 14 ‘ le € 1 


LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n'a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 
(Añi ] <{ du Ti | le l’A iblce 


Présidente du conseil, 


Affaires étrangères, 


Anciens combattants et victimes de la guerre, 


No 168 Mine Lefaucheux. 
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Budget. 
Ne 172 M, Sylvestre. 


Défense nationale, 


No 8 M. le gfnétra! Flagne. 


Education nationa!e. 


Nos 1355 M. Paul Catrice; 1% M. Paul Catrice, 


Etats associés. 


Nes 65 M. Pann Yung: E# M. Pann Yung; 157 M. Pann Yung; 


Finances et affaires économiques. 


Nos 2% M. Alfred Bour; 1% M. Thémia; 1460 M. Paul Catrice; 


France d'outre-mer, 


Nos 1% M. Doranze; 182 M. Egrelaud, 


Industrie et commerce. 
No 1 M. Junillon, 


Intérieur, 


Nos 103 M. Paul! Catrice: 109 M. Paul Catrice; 13 M. Bégarra; 
Lx M. Begarra, 153 M. Sylvestre. 


Justice. 
Nos 69 M, Daber; 153 M. Paul Catrice. 


Travail et sécurité sociale. 


Nos 9) M. Thémia; 44 M. Paul Catrice: 129 M. Paul Catrice: 
32 M. Paul Catrice; 133 M. Paul Catrice; 137 M. Paul Catrice, 


— 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


195. — 15% février 1931. — M. Médard Albrand demande À M. le 
ministre des finances et des affaires économiques quelles di:posi- 
lions il compte prendre pour: 1° créer à la Guadeloupe une direc- 
Uon des contributions directes et une direction des contributions 
indirectes; 20 s’il entend faire fonctionner dans ce département les 
obligations cautionnées et le régime des forfaits pour les pelits com- 
merçants. 


FRANCE D'OUTRE-MER 


197. — 15 février 191. — M, Georges Boussenot demande à M. le 
ministre de la France d'outre-mer de bien vouloir lui faire conuaître 
12 montant des secours, subventions ou avances consentis par la 
liétropole aux territoires d'outre-mer victimes de calamités et 
cyclones ainsi que les conditions dans lesquelles les uns et les 
autres ont été accordés à ces territoires, 


198. — 15 février 1%1, — M. Paul Catrice demande à M, le ministre 
de ia France d'outre-mer: 1° s'il veut bien lui indiquer les grandes 
lisnes des sujets qui ont été éludiés iors de la récente conférence 
inter-africaine de l'éducation à Accra; 2° s'il peut envisager de com- 
riuniquer à l'Assemblée de l’Union française une documentation sur 
les travaux de cette conférence. 





199. — 15 février 1951, — M. A. Darlan aitire l'attention de M. le 
ministre de la France d'outre-mer sur le procès-verbal du conseil 
représentatif de l'Oubangui-Chari (A. E. F.), siégeant en session 
extraordinaire le 29 juillet 1950, el lui expose: 4° que, par décision 








no 450/APS du 13 mars 1%0, le gouverneur chef du territoire s'est 
permis de meîttre à la charge du budget local de l'Oubangui-Chari 
les frais de voyage de Bangui à Paris par avion de la famille d’un 
particulier, industriel aisé, non fonctionnaire, absolument étranger 
à l'administration; 2° que le conseil représentatif de l'Oubangui- 
Chari, justement ému par le caractère illégal de cette décision, a 
volé à l'unanimité la résolution suivante: « Le conseil représen- 
tatif, constatant que par décision no 4%0/APS la dépense du vovage 
en France de la famille X.. a ét6 indüment portée au budget lorat, 
demande instamment à l'administration quelles mesures elle compte 
prendre pour en oblenir le remboursement »; et lui demande: 
1° quelles mesures il compte prendre pour que cette affaire soit 
régiée dans le sens demandé par cette résolution; 2% s'il n'estime 
pas qu'une sanction exemplaire serait de nature à inciter les fonc- 
tionnaires à observer, dans l'exercice de leurs fonctions, une stricte 
neutralité à l'égard des diverses organisalions politiques en Afrique 
équatoriale française, et particulièrement en Oubangui et au Moyen- 
Congo. 





200. — 15 février 1951. — M. Randretsa demande à M. le ministre 
de la France d'outre-mer s'il est exact que dans les accords en 
cours avec l'Ilalie, à la suite des conversations de Santa Marghe- 
rila, une disposition prévoit une immigration massive d'iltaliens à 
Madagascar; lui fait part de l'inquiétude de nombreux Malgaches et 
lui demande quelles mesures il comple prendre pour sauvegarder 
les intérêts prunordiaux des populations malgaches et s'il ne croit 
pas indispensable de saisir l’Assemblée de l'Union française de cette 
question avant signature de tout accord sur l'émigralion à Mada- 
pascar. 





201. — 15 février 1951, — M, Themia expose à M. le ministre de 
la France d'outre-mer ce qui suit: l’article 25 du décret du 2 mar; 
190 portant règlement sur la solde et les allocations accessoires du 
personnel colonial stipule dans son paragraphe 497: « Les Congés 
administratifs sont des autorisalions d'absence accordées aux fonc- 
tionnaires, employés et agents après une période déterminée de 
séjour ininterrompu, en service dans une colonie, ou de séjour con- 
sécutif, en service dans plusieurs colonies, interrompu seulement 
par le voyage de l’une dans l’autre sans congé ni sursis », Il résulte 
d'un cas particulier que, remis à votre disposition après un séjour 
de 1% mois dans une colonie à séjour de 2 ans, un fonctionnaire 
rentre à Paris avec sa famille el y reste sans occupation adminis- 
tretive pendant huit mois. Après ce délai, il obtient une prernière 
offectation dans un territoire à séjour de deux ans puis, sur sa 
demande, une autre affectation dans un territoire à séjour de trois 
ans. Le long passage de huit mois de ce fonctionnaire dans la 
métropole (bien que non interruptif de son temps de séjour colo- 
nial) doit-il être assimilé à un sursis (pris dans le sens juridique 
du terme), et, dans ce cas, l'intéressé peut-il prétendre accomplir 
dans son nouveau territoire le temps de séjour réglementaire de 
trois ans ? Et demande: pourrait-on imposer à ce fonctionnaire un 
congé administratif dans les conditions fixées par l'arlicle 36 du 
méme décret, c'est-à-dire compte tenu du temps passé dans chaque 
territoire en négligeant la condition sine qua non de l'interruption 
rappelée ci-dessus et qui doit, à mon avis, être appliquée stricto 
sensu ? Dans cette éventualité, quel serait alors le caractère du 
séjour dans la métropole de ce fonctionnaire pendant un temps 
aussi long et quelle en serait la détermination ? 


+ © +- 





REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





ETATS ASSOCIES 


175. — M. Boutbien ailire l'allenlion de M. le ministre d'Etat, 
chargé des relations avec des Etats associés sur les difficultés 
du « recosement » outreaner des agents journaliers et contractuels 
de l'Indochine. Le « recasement » de ces agents dans la métropole 
ne peut s'effectuer qu'avec la parlicipation, sur ordre formel du Gou- 
véernement, de toutes les organisations administratives. ll lui demarnie 
de bien vouloir lui donner son avis sur les solutions suivantes sus- 
ceptibles d'être envisagées: 4) soit de faire assurer par l'agence de 
l'Indochine le « recaserment » immédiat, et par priorité, même à 
titre provisoire, des agents déjà rapatriés, avec le concours de la 
fonction publique et des centres d'orientation; b) soit d'obtenir que 
dans tous les concours æ&iministralifs sans exception un quantum 
de places soit réservé aux Français d’indochine à « recaser »; €) soit 
d'imposer d’aulorité à tous les organismes administratifs ou assi- 
milés, quels qu'ils soient: sociétés d'économie mixte, entreprises 
nationalisées, l'utilisation des intéressés seion une répartition à eflec- 
tuer par la fonction publique; d) soit de faire bénéficier les inté- 
ressés de la réglementation sur les emplois réservés, ce qui pourrait 
se faire par une procédure plus rapide ; e) soit de créer en Indochine, 
pour les services français qui subsisteront et pour les organismes 
mixtes qui seront institués en vertu des accords et conventions, un 
Cire local où seront intégrés ceux des agents temporaires encore 
en service ou licenciés depuis le 4er janvier 193% qui en feront la 
demande et qui ont leurs atiaches familiales principales en Indo: 
chine (lamille française fixée dans le pays, Eurusiens, épouses 'asia-, 
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PT 
tiques) avec un examen de culture génftrale pour déterminer leur 
classement à l'intérieur de ce cadre, 11 lui demande quelies mesures 
il compte prendre pour éviter que ces fonctionnaires malchanceux 
he «se débaltent dans la misère. (Question posée le 2 novembre 
4950.) 

Réponse. — L'article 6 du décret ne 50-86 du 18 janvier 1150 dis- 
pose que des agents contrartuels et journaliers bien notés, emplavés 
pour les besoins administratifs des services publics de l'Imtochine 
Moneticieront d’une priorité pour obtenir un emploi similaire dans 
des administrations publiques, établissements publics et sociétés d'éco- 
nomie mixle relevant du ministère de la France d'outre-mer. Ms 
bénéticieront, en autre, précise ce même texte, des facilités de re- 
classement! offertes par le centre d'orientation et ie réemploi dépen- 
dant du ministère du travail et 4 la sécurité sociale. En application 
de ces dispositions, un bureau de « recasement » de ces agents a 
fonctionné d'abord à la délégalion du haut-commissariat de l'Indo- 
chine à Paris, 20, rue la Boëtje, puis a été intégré au début d'octobre 
ons les services du département des relations avec les Elats asso- 
7s, rue de Lille. Des instructions ont été données aux chefs 
territoires de ja France d’outrener pour le réemploi de ces 


ciés, 


des 


acents. De son côli, le bureau de « recasement » travaille en liai- 
n étroite avec, d’une part, les services du département de la 
‘rance d'outre-mer et, d'autre part, le centre d'orientalion et de 
éelup du ministère du travail et de la sécurité sociale pour 


st à inarquer que ces mesures n'intéressent que des « agents 
ien notés ». Cette discrimination a dû ètre prévue en raison du 
amlwe important des agents à reclasser et cela s'explique par 
Jà nécessité où l'on s’est trouvé lors de la libéralion de l'Indothine 
de pourvoir, à l'aide de personnel auxiliaire français, les nombreux 
emplois précédemment confiés à des lmiochinois et qui derneuraient 
vacants par suite de la carence de leurs titulaires. La séleclion a 
done élé médiocre et, bien souvent, il a dû être remédié à l'in- 
suffisante professionnelle de <es auxiliaires par une augmentation 
de leur nombre. Aussi, l'administration ne peut-ele s'engager à faci- 
liter le reclassement que des meilleurs de ces agents. L'honorabhle 
conseiller sugyère d'intégrer ces agents dans des cadres aimiuis- 
tratifs par la mise hoôrs-concours de quelques places dans ces cadres. 
Néme sous la réserve d’un examen de cuilure générale, Ja ques- 
tion serait assez délicate à résoudre, <ar il faut en ja malière 
tenir compte du fair que les indices de traitement dans les cadres 
donnés Sont établis en fonction uu concours d'accès et de la 
session de certains diplômes. il convient également de reclasser au 
préalable les fonctionnaires indochinois, puisqu'is ont évidemment 
priorité sur les agents auxiliaires de Fadministration indochincise. 
Et, ceci, sans parler des droits acquis au reclassement des fonclion- 
raires métlropolitains dégagés des cadres qui, eux aussi, ont priorité 
sur auxiliaires considérés. La prise en considéralion #e celle 
suggestion irait à l'encontre des lois du 19 octobre 1916 sur la fonc- 
ton publique et du 3 septembre 1937 sur le dégagement des cadres. 
La situation des agents temporaires ayant des altaches familiales 
principales en Indochine, sera signalée aux services du haut-commis- 
sariat de France en Indochine pour être réglée avec la plus grande 
dienveiliance possible. 


É 

} 

7 

assurer de reclassement considéré dans les meillsures conditions. H 
€ 

1 
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185. — M. Paul Catrice dernande à M. le ministre d'Etat chargé des 
relations avec Elats associés si la France et les trois Elats asso- 
ciés d'Indochine ont participé à la conférence technique asienne sur 
ka coopération, réunie par l'organisation internationale du travail à 
kKarachi en décembre 1%% et si des mesures sont envisagées par les 
gouvernements responsables pour favoriser le développement du 
mouvement ratif dans les Etais as (Question 
posée le 9 janvier foi.) 


Réponse. 


les 


coop sociés d'Indochine. 


Viet-Nam, membres de l'organisation 


— La France et le 


nternaluonale du travail ont participé à Ia conférence technique 
asieune sur la coopération, Le Cambodite et le Laos n'étant pas 
membres de l'O, L T., la France a offert à ces deux Elais de com- 
prendre leurs représentants dans sa délégation « Union française ». 
Ceux<i se sont récuss et ont chargé les experts français de les 


représenter. C’est au conseil d'administration de FO. I, T. qu'incombe 


Je soin de traduire en reconunandalion adressées aux gouverne- 
ments ceérlaines des conclusions de la conférence d'experts, C'est 
alors seulement que les gouvernements intéressés exarmineront 


quelles sont les mesures qui pourront être prises pour J'application 
de ces recomimanalions dans le but de développer dans leurs pays 
gespecUÜfs le mouvement coopératif. 

\ 





FRANCE D’'OUTRE-MER 


. 1439. — M. René Laurin demande à M. le ministre de la France 
d'outre-mer quels sont, en ce qui concetne les différents territoires 
de l'Afrique équatoriale française: 1° les honoraires qui ont été 
versés pour l’année 1949 aux urbanistes, au titre du plan d'urba- 
nisme de ces territoires; 2° le nombre de voyages qu'ont effectué ces 
vrbanistes et le budget sur lequel ils ont été imputés; 3° quels 
sont les honoraires qui ont été versés aux architectes dans ces ter- 
ritoires pour toutes les constructions payées sur les budgets Iocaux, 
lédéraux, généraux et ceux du plan; 4° quel est le tarif admis 
par l'administration pour la rétribution de ces architectes. (Question 
posée le 6 juin 1950.) 

Réponse. — 19 Les honoraires versés aux urbanistes chargés d'éla- 
blir des plans de villes sont basés sur les barèmmes du ministère de 
la reconstruction et de l'urbanisme, mais modifiés pour tenir compile 
des conditions locales. Les contrats sont Krfaitaires et fixent le nom- 


























ne din _ Same 0e eme ss 
bre de vovages de l'urbaniste, Tous ces contrats ont été 1lCS 
gur le budget d'« juipement : U E S. La liste dit l tes 
avec jimdication des éludes faites et des es concé cez 
études figure en annexe i-lointé 2 e fr e l'Af1 « [De 
riale française n'a pas indi | { IX » ho S VOrSÉS aux apClhle 
tectes chargés de travaux de Hot n IS qui les Dhilile 
üons budgétaires. Ces rt Er il Cl mandeés à veau, 
Liste des urbanistes « 0 établir A l d lie 
en Afrique équaloriae françuist 

{er " } ectk 

Contrat: pour Fort-Lamy c 1! | Û t 
retour) avec frais « lé pla ! jre H). 

Contrat: pour Bangui. Vu ieux t ill tre ha 
2e architecte : 

Contrat: pour Brazzaville. Voyagi qu \ é'aient 
prévus au Contrat, l'archile elfe 1e deux ,à ct 
retour). 

Contrat: pour Pointe-Noire. ) { 30) “ « t 
prévus au contrat, 1 pi fl t à el ue 
ictuellement à Br 

3° architecte: 

Contrat: pour la rés du ( ] 1 _ ge ! ler 
el æetour pour l'archilecie el sa famili 1’ légorig B) 1 
Joyage aller et retour pour l'a tecle St 

181. M. Louis Delmas dermaile À M, le ministre de la France 
d'outre-mer = il est exact q le budzet du Sénégal ait : rdé à Ia 
cominune de Dakar. 111 | (p: ll üu in 1 n} ne RP 
d'équilibre @e 45 miliior le f s.C.F.A..et 1 inolifs de 1D 
vention. M. Delmas dés ‘ \ailre ss] é le pu t été 
prévue dans le budget du il au lilré de }, et di f L 
si cette subvention à Été 1 ir le ins “énéral d sen 11? 
à quelle date? et à la suit { e demande? M. Delmas d: tit 
savoir S'il est permis d r des subve) t À 11e 
commune Gont la gestion a ét lamnée pa | Lu hS 
qui ont eu lieu. (Question lu € t Î 1n).) 

Réponse. — 19 Une su il d'équilibre de 1:35 mil eftec< 
tivement élé accordée inicipalilé de Dakar su budget 
du Sénégal en octobre 1930 par déri an £ +rneur n 119 3 
du 1 octobre 1950 et n°9 5559 F 3 du 130 1] 20 getle Suhven- 
tion a été octroyée dans la limite du crédit d *) TIIIONS par 
Je conseil néral du & gal » sa budgétaire &e 1919, 
en vue de permellre, conm < IX À 1 
exercice d'équilibrer t d 1-4 | 1 
de l'octroi de mer] 1 mbre 14 \ luite Us 
proportions msidérah É ri )hn d Hit d 1'4) nil 
lions a été faite comn t: Da 4% m = til 
lions; Rufisque, 50 n | MIT 10 = 1 
JN 013 d'octobre l Ja Jh111 ] Da 4 te a e 
tr ue de la subvention 00 | è mu t$ 
peut prétendre; 4° l'admi cale t au de 
budget du territoire pour 1950 u mine il s ( s 
à titre de subventions d'“q bi I \ L exe J 
Celle somme a élé I ( [ao mm | © jui, 
conformément aux dis e 3 écrt ) 2 a 
1946, à, concurremment f de ti ] e des 
dépenses 

_ 
4  é pb, D * , 
ANNEXE AU PROCES-VERBAL 
LA 
séance du jeudi 15 février 1951. 
SCRUTIN (N° 10) 

Sur l'ensemble de la proposition de résolution n 15, anrnicé } d, 
tendant à demande a l'Assemit nolit le rect d 
décision du 10 fécrier ai el de confirmer n entéri e 
du 29 notembre 14ù tant l'Asse blée di { on frur P 
à donner son acis sur la proposition de loi 10-016 de M, Ben- 
chennoulf. 

Nombre des votants............ ss. PETTTET . 192 
Müjorité absolue....... done se ve.ce d 97 
Pour üt J "re A ol 
Contre , . . statues 0 
L'Assemblée de l'Union francai ] iopt 
Ont voté pour: 
MM. n!toni bed. 

Abdesselam. Arboussier (d’ | H Gan 

Alard. Arnault |Mine Bertrand 

Albrand. Aubert | Hi n (C iel). 

Alduy. Mlle Autissier |Bidet 

Mile Allemandi. Barbe Bilavarn Khoun. 

André (Max). | Begarra. Bizot, 
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Blachette, 
Bocher. 
Boisdon. 
Boileau. 
Bo,uix Basset. 
JOTTEY 
Boubou (Hama). 
Bouda (François). 
Boukbheloua. 
Boumendiel. 
Bour (Alfred). 
bourgarel. 
Boussenot. 
Boutbien. 
kov-=son (Guy de). 
Bui The Phuc. 
Buu Kinh. 
Mine Caflot. 
Carroué. 
Catrice (Paul). 
Cazelles, 
Charna y. 
Charlier. 
Chassiot. 
Chekkal Daho. 
Chevance-Ber{in 
(Général), 
Cianfaraui, 
Comiti. 
Cononmbo 
Coquart. 


(Joseph). 


Cortinchi (Guidicello). 


Coral. 
Costes. 


£oubèche (Saïd ali). 


Couliba y (Mamadou). 


Coulon. 

Curabet. 

Daber (Jules). 
Darlan, 

Delmas (Louis). 
Delmas (Général). 
Diarra Tiémoko. 
Diop Babakar. 


Detraves (Guillaume). 





Do Hun Thinh. 
Donnat. 
Dorange 
Duras. 
Ebédé. 
Egretaud 
Esnauit 
Esltébe, 
Feix. 
Foccart. 
Gaiznard. 
Gaudart. 
(entlet, 
Georges 
Georvet. 
Gervain. 
Giard. 
Griaule. 
Gueye 
GQuyard. 
Ibrahim 
Jacobson. 
lousselin. 
Juge. 
Julien (Char'es- 
André}. 
Junillon 
Kernajou. 
Lachenal. 
Mile Lafon. 
Laforet. 
Lapart. 
Laurent-Eynac. 
Laurin 
Lautissier, 
La Vasselais (de). 
Mlle Le Ber. 
Le Brun Kéris. 
Lechani 


(Michel). 


(Yvon). 


(Daniel). 


Momar Djim. 


(Babikir). 


(Lucien). 


Mile Lefanucheux. 
Le Guénédal. 
Léon. 

Lé Van Dinh. 
Lévy 

Lhuillier, 





Lormbardo, 

Longnet. 

Lozeray. 

Madernba Racine. 

Mme Mairoux. 

Messai. 

Meyer. 

Micha'et. 

Michard-Pellissier. 

Mignot. 

Mitterrand. 

Monnet. 

Montrat. 

Mine Finilienne 
Moreau. 

Morel. 

Moreux (René). 

Molais do Narbonne 
(Léon). 

Moulles (Contre- 
Amiral). 

Naroun. 

Nenven 

Nguyen 

Nguyett 


Huy Lai. 
Khac su. 
Van Ty. 


Neuven Huu Thuan. 


Nisnan. 

Odru. 

Oudard. 

Ouedraugo 
(Bougouraoua). 

Peretti (de). 

Perier. 

Pham Van Binh. 

Pialoux, 

Piéri, 

Piut. 

Plagne (Général). 

Polvearpe. 
RAA. 

Randrelsa. 

Raphaël-Levxgues. 

Reverbori. 

Riond ‘(eorges). 

Rosenfeld 





Rosfelder, 
Roul'eaux-Dugage. 
Saidou Djermakoye 
(Issoufou),. 
Sur Diawar. 
Sarraut (Albert). 
Sarraut (Omcr). 
Savary. 
Savi de Tové 
(Jonathan). 
Selles. 
Schleiler 
Schmitt. 
Schock. 
Serot. 
Simon 


(Gabriel). 


(Paul). 


Sim Var. 

50k Chhong. 

Soppo Priso, 
sousatle. 
souvannavong Ourot. 
souvannavong Pheng. 
Sylvestre, 


létau. 

l'hérmia. 

Fhévenin. 

Fhomas (Jean-Marie). 


lhonn Ouk. 
Ton That Can. 
louré. 

Mme Tran Van 





Chuong. 





Tran Van Kha. 

Tran Van Thi. 

Tran Van Tung. 

Tran Thien Vang. 

Tubert (Général), 

Vanier. 

Mine Marianne 
Verger. 

Vignes. 

Viniger. 

Vivier, 

Voca. 

Ya Doumbia. 

Muue Ja Princesse Ping- 
peang Yukanthor. 

Zinsou, 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Cao Van Chien. 


Hazonume., 
Phung Ba Nghia. 


Duong Thieu Chi. 
Vu Quy Mao. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Dadet. Lee Yung. 
Ahmed Koloko. La Gravitre, Vendenbucmgaerde, 
N'a pas pris part au vote: 
M. Jacques Fourcade, président de l'Assembiée de Union fran- Le 
Çaise, qui présidait la séance. D: 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: 4 
NOMBRES MONET Sa rnns casses ses sv e s 19: 
MOJOTITC EDSDIUR. ss sonomossrescoonsssssssossse . » 
Pour l'adoplion.............. RE + 
OR SP ROMA EEE . 0 
Mais, après vérification, ces nombres ont été recliflés conformé- 
racnt à la lisle de scrulin ci-dessus, 
Li 
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